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1.

Carte du pays indiquant les zones d'intervention du FIDA

République islamique du Pakistan
Opérations financées par le FIDA

Les appellations figurant sur cette carte et sa représentation graphique ne constituent en aucun cas une
prise de position du FIDA quant au tracé des frontières ou limites, ou aux autorités de tutelle des territoires
considérés.
Source: FIDA; 06/06/2016
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1.

Résumé

1. Le but du présent programme d’options stratégiques pour le pays
(COSOP) 2016-2021 est de contribuer à une réduction durable de la pauvreté
rurale, en complétant directement la Vision 2025 du Gouvernement pakistanais qui
vise à réduire la pauvreté de moitié à l’horizon 2025.

2. Le COSOP est pleinement cohérent avec les politiques gouvernementales relatives
au développement agricole et rural, à l'adaptation au changement climatique et à la
nutrition, et met à profit les enseignements tirés des projets financés par le FIDA et
de l'évaluation du programme de pays réalisée en 2008, tout en s’appuyant sur le
Cadre stratégique du FIDA 2016-2025. L'accent est mis principalement sur la
consolidation et la reproduction à plus grande échelle, ainsi que sur l'engagement à
long terme dans les provinces où l’incidence de la pauvreté rurale est la plus forte.

3. Les principaux enseignements tirés des opérations du FIDA au Pakistan sont les
suivants: i) les fiches de notation de la pauvreté du Programme Benazir de soutien
aux revenus permettent un ciblage efficace des personnes les plus vulnérables;
ii) les investissements dans le développement agricole ne profitent pas
nécessairement aux personnes très pauvres ni aux paysans sans terre; iii) les
modèles de promotion sociale des pauvres génèrent des résultats durables; iv) les
formations professionnelles et à la création d’entreprise, associées à des
interventions axées sur l’établissement d'un capital de démarrage, sont essentielles
pour renforcer les compétences et favoriser le travail indépendant des jeunes;
v) les investissements dans les infrastructures rurales utiles aux pauvres améliorent
l'accès aux services sociaux et économiques; vi) le changement climatique a une
incidence croissante sur l'agriculture et les populations rurales pauvres; et vii) pour
améliorer la nutrition, il est nécessaire de mettre en œuvre des approches
intégrées.

4. L'approche stratégique consiste à: i) mettre l’accent sur l’appui à long terme par le
biais de programmes axés sur les provinces/régions; ii) reproduire à plus grande
échelle les modèles efficaces de réduction de la pauvreté; iii) concentrer les efforts
dans les quatre provinces prioritaires; iv) consolider les dispositifs institutionnels
existants; v) mobiliser des cofinancements au niveau provincial et fédéral;
vi) renforcer la collaboration avec le Programme alimentaire mondial et
l'Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, en particulier
pour ce qui est de la nutrition et de la résilience pour garantir la sécurité
alimentaire; vii) promouvoir le renforcement des capacités et l’assistance technique
pour assurer la transformation économique et la durabilité des interventions.

5. Objectifs stratégiques:

a) Objectif stratégique 1: Promouvoir la transformation économique des
ménages ruraux pauvres en s’efforçant d’élargir et de reproduire à plus grande
échelle les approches couronnées de succès en matière de promotion sociale
des pauvres;

b) Objectif stratégique 2: Renforcer les politiques et les institutions en faveur
du développement communautaire, en soutenant et consolidant l’objectif
stratégique 1 au niveau des provinces; et

c) Objectif stratégique 3: Renforcer la résilience pour assurer une nutrition et
une sécurité alimentaire durables grâce à des partenariats en faveur du Plan
d’action national Faim zéro du gouvernement.

6. Réserve de projets 2016-2021. Les premiers fonds alloués (environ 90 millions
d’USD) au titre du Système d'allocation fondé sur la performance 2016-2018,
seront destinés à la reproduction à plus grande échelle de la phase II du
Programme de développement communautaire dans l’Azad Jammu-et-Cachemire et
du Programme national d’affranchissement de la pauvreté. La réserve de projets
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1.

pour le cycle 2019-2021 sera élaborée au cours de l'examen à mi-parcours du
COSOP qui sera effectué en 2018.

7. La participation à l’élaboration des politiques sera guidée par les objectifs
stratégiques et le cadre institutionnel décentralisé. Les thèmes prioritaires par
province seront les suivants: dans l'Azad Jammu-et-Cachemire,
l'institutionnalisation de l'approche du développement communautaire; dans le
Gilgit-Baltistan, le développement d'un régime foncier équitable et applicable; et
dans les quatre provinces, la traduction de la politique nationale sur le changement
climatique en vue d’une adoption à l'échelle provinciale.

8. Les enjeux liés au changement climatique et à la nutrition seront traités dans le
cadre de l’objectif stratégique 3: i) en intégrant les considérations relatives à la
résilience au changement climatique dans les activités du programme de pays; et
ii) en veillant à ce que tous les investissements en faveur de la promotion sociale
des pauvres tiennent compte des enjeux nutritionnels.
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République islamique du Pakistan

Programme d'options stratégiques pour le pays

I. Diagnostic concernant le pays
A. Contextes géographique, économique et démographique
1. La République islamique du Pakistan est le sixième pays le plus peuplé au monde

(avec une population de 191 millions d’habitants), elle occupe le vingt-sixième rang
des principales économies mondiales (avec un produit intérieur brut [PIB] estimé à
929 milliards d’USD)1 et la trente-sixième place mondiale en termes de superficie
(881 913 km2). C'est une république parlementaire fédérale composée de quatre
provinces et de quatre territoires sous administration fédérale. Des régions côtières
du sud aux montagnes glaciaires du nord, les paysages du Pakistan sont très variés
et se composent de plaines, de déserts, de forêts, de collines et de plateaux.
Chaque entité administrative est différente en termes de géographie, de groupes
ethniques, de climat, d’économie et de langue.

2. Le Pakistan est un pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, avec un
revenu moyen par habitant de 1,512 USD2. L'économie repose principalement sur
le secteur des services (59%), suivi des secteurs de l'agriculture (21%) et de
l'industrie (20%). Le secteur agricole emploie 44% de la main-d'œuvre nationale.

3. Après une période de stagnation économique persistante entre 2008 et 2013, la
situation économique du pays s’est améliorée; le PIB par habitant a progressé de
3,4% en 2015. Malgré ces progrès, le pays reste confronté à d'importants défis,
aggravés par une dette publique équivalente à 62% du PIB et un taux d'inflation de
4,5% en 2016. Si des investissements significatifs ont été récemment réalisés en
faveur d’importantes infrastructures, les secteurs sociaux n'ont pas bénéficié de la
même attention. Les conditions de sécurité se sont considérablement améliorées,
mais restent difficiles.

4. Actuellement, 61% de la population du Pakistan (116 millions de personnes)3

vivent dans des zones rurales; 32% des jeunes sont analphabètes et seulement
6% possèdent des compétences techniques4. En 2050, la population du pays
devrait atteindre 302 millions d’habitants (soit une croissance prévue de 1,9%
par an).

5. La population active rurale devrait croître jusqu'en 2030 (FAOSTAT)5, ce qui
implique une pression constante sur la taille moyenne des exploitations agricoles.
La stagnation des salaires ruraux qui a caractérisé la dernière6 décennie devrait
perdurer, et l'émigration rurale devrait se poursuivre à un rythme rapide, à moins
que des possibilités d'emploi non agricole ne soient créées pour les jeunes ruraux.
Il est essentiel d’accroître la productivité du travail pour permettre au Pakistan de
tirer profit du dividende démographique qui le caractérise actuellement et éviter
qu’il ne tombe dans le piège des pays à revenu intermédiaire au moment où sa
population vieillit.

6. Depuis 2008, la décentralisation au niveau des provinces est pleinement effective.
Le transfert des responsabilités (y compris fiscales), des fonctions et des services
du niveau fédéral à l'échelle provinciale a été adopté par le dix-huitième

1 Banque mondiale, Gross domestic product 2014, Public/Private Partnership (Washington, DC, consulté
le 2 juillet 2015).
2 Ministère des finances, Pakistan Economic Survey (Karachi: Gouvernement du Pakistan, 2014-2015).
3 Ibid
4 PNUD, Pakistan, Update on Security and Political Situation in Pakistan (Karachi, février 2015).
5 Base de données en ligne de la FAO sur les statistiques concernant l'alimentation et l'agriculture
(http://faostat.fao.org).
6 S. Wiggins et S. Keats, Rural Wages in Asia (Londres: Overseas Development Institute, 2014).
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amendement à la Constitution. Tous les secteurs clés en lien avec le mandat du
FIDA sont désormais complètement décentralisés au niveau des provinces, y
compris les ressources financières correspondantes. La cohérence des politiques et
l’établissement de priorités des secteurs doivent encore être ajustés.

B. Pauvreté rurale
7. En 2015, le gouvernement a redéfini le seuil de pauvreté en fonction du coût des

calories, qui est passé de 2 350 roupies pakistanaises par adulte et par mois à
3 030 roupies pakistanaises (environ 29 USD) par adulte et par mois7. Selon cette
nouvelle définition, 30% (59 millions) de la population totale est considérée comme
pauvre et 20 autres millions de personnes ont été déclarées vulnérables. Jusqu'à
présent, les résultats du Pakistan concernant la plupart des cibles des Objectifs du
Millénaire pour le développement – ayant trait notamment à l'éducation, l’égalité
des sexes, la santé, la nutrition et la mortalité infantile8 – ont été inférieurs aux
attentes.

8. En 2008, le gouvernement a réalisé une enquête sur la pauvreté à l'échelle du
pays, en vue d’établir une fiche de notation de la pauvreté nationale, qui classe les
ménages sur une échelle de 0 à 100. Les groupes cibles du FIDA9 sont les ménages
avec un score de 0 à 34 (environ 97 millions de personnes). Cela comprend les
personnes vivant en situation d’extrême pauvreté (score compris entre 0 et 11 –
3 millions), les personnes vivant en situation de pauvreté chronique (score compris
entre 12 et 18 – 19 millions),  les personnes vivant en situation de pauvreté
transitoire (score compris entre 19 et 23 – 37 millions) et les personnes en
situation de vulnérabilité transitoire (score compris entre 24 et 34 – 38 millions).

9. Au Pakistan, les femmes rurales sont particulièrement défavorisées en termes
d'accès aux services sociaux de base et aux possibilités de revenu.
Traditionnellement, elles ont de lourdes charges de travail quotidien et effectuent
un large éventail de travaux en lien avec l'agriculture et l'élevage ainsi que des
activités non agricoles.

C. Enjeux clés pour les groupes cibles du FIDA
10. Pauvreté chronique. Les groupes cibles du FIDA incluent les paysans sans terre,

les métayers et les fermiers. Les personnes vivant en situation d’extrême pauvreté
ou de pauvreté chronique souffrent de la transmission intergénérationnelle de la
pauvreté, du manque de terres et de capital, et de l’absence d'accès au crédit, aux
services de vulgarisation, aux marchés, à la formation et à l'information.
L'expérience a montré que des interventions ponctuelles ou des dons en espèces
sans condition ne suffisent pas pour permettre aux plus pauvres de s’affranchir de
la pauvreté. L’un des principaux défis du Pakistan consistera à réduire la pauvreté
rurale dans un contexte d'accès limité à la terre.

11. Nutrition. La nutrition et l'accès à une alimentation adéquate en toute saison sont
également des défis importants pour les populations rurales pauvres. D’après
l’Indice global de la sécurité alimentaire dans le monde, le Pakistan se classe au
soixante-seizième rang sur 107 pays10. Selon la Vision 2025 du Pakistan, 60% de
la population du pays est confrontée à l'insécurité alimentaire, et près de 50% des
femmes et des enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutrition.

12. Infrastructures et services. Les infrastructures de transport et de marché,
l'éducation, l'alphabétisation, la mécanisation et autres services restent limités et
entravent le développement efficace des filières.

7 http://tribune.com.pk/story/1080732/poverty-definition-revised-numbers-out-three-out-of-every-10-pakistanis-are-poor/
8 Ministère de la planification, du développement et des réformes et PNUD Pakistan, Pakistan Millennium Development
Goals Report 2013 (Karachi: Gouvernement du Pakistan, 2014).
9 Se reporter au dossier clé 4 à la fin du présent document.
10 Programme alimentaire mondial, Indice global de la sécurité alimentaire (Rome, 2015).
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13. Changement climatique. Le Pakistan est vulnérable face au changement
climatique, et le pays a subi d'importantes inondations depuis 2010, de longues
périodes de sécheresse dans les régions arides du Sud et du Sud-Ouest et un
approvisionnement en eau pour l'irrigation imprévisible pour le secteur agricole qui
dépend du vaste bassin de l'Indus. La sécurité hydrique, aussi bien pour
l'agriculture que pour les usages domestiques, devient critique, et il est nécessaire
de diffuser les pratiques résilientes face au changement climatique auprès des
populations rurales pauvres afin de réduire leur vulnérabilité.

D. Politiques gouvernementales de réduction de la pauvreté
rurale

14. La stratégie nationale de réduction de la pauvreté du pays est fondée sur la Vision
2025 du Pakistan, qui vise à réduire la pauvreté de moitié à l’horizon 2025, et à
permettre au Pakistan d’accéder au statut de pays à revenu intermédiaire de la
tranche supérieure. Les priorités politiques qui en découlent sont axées sur la
croissance économique, une économie des connaissances, la justice et la protection
sociales, et l'accès universel à des services sociaux de qualité. En outre, le secteur
agricole et le secteur rural non agricole demeurent essentiels pour la stratégie
globale de réduction de la pauvreté du pays, du fait qu’ils représentent une source
d'emplois non négligeable. En conséquence, les principaux programmes mis en
œuvre sont les suivants:

15. Programme Benazir de soutien aux revenus (BISP). Le BISP, lancé en 2008,
est le plus grand programme de filet de protection sociale de l'histoire du Pakistan.
Il accorde des transferts monétaires d’environ 18 USD/mois aux familles y ayant
droit (tranche 0-16 de la fiche de notation de la pauvreté) pour un budget total
d'environ 1 milliard d’USD par an. Cependant, l’expérience du BISP montre que les
transferts monétaires ne peuvent à eux seuls éradiquer la pauvreté de façon
durable, et qu’il est nécessaire de les intégrer au cœur d’une approche plus globale
de lutte contre la pauvreté.

16. Initiatives de protection sociale dans le Penjab et le Khyber Pakhtunkhwa.
Certaines provinces ont lancé leurs propres stratégies et institutions de protection
sociale. Le Penjab a déjà établi son autorité de protection sociale, tandis qu’au
Khyber Pakhtunkhwa celle-ci ne devrait pas tarder à voir le jour.

17. Programmes de crédits et de renforcement des compétences. Les
programmes de renforcement des compétences et de crédits à taux zéro axés sur
les jeunes visent à contribuer à la réduction de la pauvreté et à la création
d'emploi. Le Programme de crédits du Premier Ministre pour la création d'emploi –
mis en œuvre par le Fonds pour la réduction de la pauvreté au Pakistan (FRPP) et
24 institutions de microfinance – vise à atteindre un million de clients en trois ans.

E. Risques associés au pays, au secteur et aux programmes
18. Les principaux risques à prendre en compte en vue de favoriser des interventions

plus efficaces et mieux adaptées pour réduire la pauvreté rurale incluent ou
concernent les enjeux suivants:

a) Sécurité. Les efforts déployés par le gouvernement ces trois dernières
années pour lutter contre l'extrémisme et le militantisme ont amélioré la
situation de la sécurité dans tout le pays. Néanmoins, même si les zones
identifiées pour les investissements du FIDA dans le cadre de ce COSOP sont
relativement stables, le programme fera preuve de souplesse.

b) Décentralisation. Depuis 2008, les provinces sont entièrement autonomes
en matière de politiques, de planification du développement et d’allocation
des financements. Les requêtes adressées au FIDA sont désormais formulées
au niveau provincial et validées à l'échelon fédéral, ce qui exige un
engagement plus soutenu du programme du FIDA au niveau provincial.
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c) Participation à l'élaboration des politiques. Sur la base des résultats de
l’Évaluation des politiques et institutions nationales réalisée par la Banque
mondiale en 2014, le Pakistan a reçu la note de 2,5 (sur une fourchette
de 1 à 6), sans changement majeur depuis 2011. Le FIDA encouragera
l’établissement de plateformes de dialogue au niveau fédéral et provincial et,
avec le soutien du groupe des donateurs du secteur agricole, contribuera à la
concertation sur les politiques et au plaidoyer en faveur des domaines
prioritaires.

d) Bonne gouvernance. Dans le classement 2015 de l’indice de perception de
la corruption de Transparency International, le Pakistan est placé à la cent
dix-septième place sur 168 pays et territoires. Le FIDA classe également le
Pakistan dans la catégorie des pays à haut risque en matière de gestion
financière. En conséquence, des mesures d'atténuation des risques ont été
mises en place pour renforcer la transparence et la responsabilisation, y
compris l’établissement de systèmes de contrôle interne plus rigoureux,
l’utilisation de logiciels de comptabilité, ainsi que des audits internes et
externes.

e) Démarrage et performance des projets. Par le passé, la plupart des
projets ont subi des retards au moment de leur démarrage en raison de la
faiblesse des capacités et de lacunes procédurales. Sur la base d’une
approche programmatique, les futurs investissements du FIDA reproduiront à
plus grande échelle les projets en cours, favoriseront la participation
proactive des unités de gestion de projet (UGP) à la conception des projets,
et veilleront à établir des liens entre les financements. Les projets dont les
résultats sont insuffisants seront partiellement ou totalement annulés
conformément aux pratiques courantes.

II. Enseignements et résultats précédents
Portefeuille du FIDA au Pakistan

19. Depuis 1978, le FIDA a approuvé 27 projets pour un total de 575 millions d’USD
(2,2 milliards d’USD y compris les cofinancements); quatre projets sont en cours.

20. Les principaux enseignements qui ont éclairé la préparation du nouveau COSOP ont
été tirés essentiellement des conclusions de l’évaluation du programme de pays
(EvPP) du Pakistan et de l'évaluation terminale du Programme de développement
communautaire dans l’Azad Jammu-et-Cachemire effectuées par le Bureau
indépendant de l'évaluation du FIDA (IOE), et de l'évaluation indépendante du
Programme de filet de sécurité sociale en faveur des ultra-pauvres du FRPP.
D’autres enseignements sont tirés de l'expérience du portefeuille du FIDA en
général.

21. IOE a réalisé l’EvPP en 2008, une évaluation ex post du Programme de
développement communautaire dans l’Azad Jammu-et-Cachemire en 2015, et des
validations à l'achèvement du Programme d'innovation et d’extension du
microfinancement et du Programme de renforcement du microfinancement durable,
mis en œuvre par le FRPP. IOE a reconnu les résultats et la contribution des
investissements du FIDA en faveur du capital humain et social, de la sécurité
alimentaire, de la production et de la productivité, de la création d'actifs pour les
pauvres (et, en particulier, de la transition économique des ultra-pauvres) et du
renforcement institutionnel, spécialement au niveau communautaire.

22. Les recommandations de l’EvPP de 2008 restent valables aujourd'hui et sont
pleinement prises en compte comme suit:

a) Meilleur équilibre entre les investissements agricoles et non agricoles. Les
investissements en cours et les propositions de nouveaux investissements
ciblent les ménages non agricoles, encouragent les produits financiers ruraux
non agricoles et offrent des formations professionnelles non agricoles;



EB 2016/119/R.18

5

b) Appui au renforcement des capacités des entités décentralisées. Grâce à
l’établissement de partenariats, le FIDA continuera de financer le
développement local qui sera mis en œuvre par les communautés. L'Azad
Jammu-et-Cachemire est la première province désireuse d'institutionnaliser
ce troisième niveau de décentralisation et a demandé l'appui du FIDA. Si ce
modèle donne de bons résultats, il pourra être reproduit à plus grande échelle
dans d'autres provinces;

c) Intervenir dans les zones défavorisées, reculées et exposées à des conflits. Le
FIDA maintient sa présence dans les régions les plus pauvres et les plus
difficiles, comme le sud du Penjab, le sud du Baloutchistan, et le
Gilgit-Baltistan. De nouveaux investissements seront également affectés à
l’Azad Jammu-et-Cachemire, et le FIDA continuera de concentrer ses efforts
sur ces quatre provinces; et

d) Promouvoir l’innovation.

La plupart des activités proposées dans le cadre de ce COSOP visent à reproduire à
plus grande échelle et à intégrer les innovations favorisées par le FIDA, telles que
la promotion sociale des ultra-pauvres, la promotion du développement local, les
emplois non agricoles ou à l'étranger pour les jeunes, des produits de crédit
spécifiques pour les pêcheurs et les agriculteurs, et un filet de sécurité alimentaire.

Principaux résultats et possibilités de reproduction à plus grande échelle
pour la réduction de la pauvreté rurale

23. Le FIDA et le FRPP ont testé avec succès le modèle du Comité de promotion rurale
du Bangladesh auprès de 3 000 ménages dans le cadre du Programme de filet de
sécurité sociale en faveur des ultra-pauvres du FRPP en 2007. Les ménages ciblés
ont bénéficié de la distribution d’actifs de production, de services de renforcement
des compétences, d’une indemnité de subsistance, d’un accès aux services de
santé et de possibilités de se constituer une épargne. Une évaluation a montré que
les revenus avaient augmenté de 178% et que les actifs avaient progressé de
198% entre 2008 et 2012, contre respectivement 41% et 90% pour le groupe de
contrôle (non-bénéficiaires). Le Projet de réduction de la pauvreté dans le sud du
Penjab et le Projet d'appui aux moyens de subsistance dans les districts de Gwadar
et Lasbela, tous deux en cours, ont également atteint des résultats concrets et
durables en faveur de la promotion sociale des personnes vivant en situation
d’extrême pauvreté, de pauvreté chronique ou de pauvreté transitoire, dans la
tranche 0-23.

24. Le Programme de développement communautaire dans l’Azad Jammu-et-
Cachemire financé par le FIDA, qui s’est achevé en 2013, a été intégré et
institutionnalisé par le gouvernement de l'Azad Jammu-et-Cachemire, notamment
le modèle axé sur le renforcement du rôle et des capacités des organisations
communautaires dans le cadre d'une approche décentralisée, efficace et durable du
développement local. Plus de 60% des organisations communautaires créées ou
appuyées dans le cadre du projet ont été en mesure d'atteindre un degré de
maturité susceptible de garantir leur durabilité à long terme et sont désormais des
points d'entrée clés pour la planification et la mise en œuvre du développement
communautaire.

25. Les informations susmentionnées confirment que le modèle de promotion sociale
des ultra-pauvres et l'approche axée sur le développement communautaire sont
des outils particulièrement efficaces pour éradiquer durablement la pauvreté
extrême et qu’ils devraient donc être reproduits à plus grande échelle.

Principaux enseignements tirés en matière de réduction de la pauvreté
rurale

26. Dans l'ensemble, les principaux enseignements tirés des interventions financées
par le FIDA, passées et en cours, constituent la base sur laquelle l’orientation et
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l'approche stratégique du nouveau COSOP ont été élaborées. Ces enseignements
sont les suivants:

i) Les fiches de notation de la pauvreté du BISP, qui sont en cours de révision,
permettent un ciblage efficace des personnes les plus vulnérables;

ii) Les investissements dans le développement agricole ne profitent pas
nécessairement aux personnes très pauvres et aux paysans sans terre. Des
interventions adaptées et mixtes sont nécessaires, compte tenu notamment
de l'énorme diversité observée au Pakistan;

iii) Des formations professionnelles et à la création d’entreprises, associées à des
activités d’appui à la formation d’un capital de démarrage, sont essentielles
pour promouvoir le travail indépendant.

iv) Les faits montrent que les investissements dans les infrastructures rurales
utiles aux pauvres ont amélioré l’accès aux services sociaux et économiques
et favorisé le développement des filières.

v) Le renforcement des capacités des organisations communautaires doit être
institutionnalisé dans le cadre d’un processus de décentralisation de troisième
niveau, qui établit notamment des liens formels avec les systèmes
budgétaires publics afin d'assurer la pertinence et la durabilité des
investissements;

vi) Le renforcement de la résilience des populations rurales pauvres face au
changement climatique doit être intégré systématiquement, en collaboration
avec les partenaires de développement, afin de réduire les risques liés aux
investissements au niveau des ménages;

vii) La nutrition est un enjeu complexe qui nécessite une approche intégrée, en
partenariat avec des institutions spécialisées (telles que l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture [FAO] et le Programme
alimentaire mondial [PAM]); et

viii) Les dispositifs institutionnels devraient être simplifiés dans un souci
d’efficacité. Cela favorise l'établissement de modalités d’exécution directes
avec des institutions nationales non gouvernementales expérimentées, telles
que le FRPP ou le Programme national d’appui rural.

III. Objectifs stratégiques
27. Le but des programmes appuyés par le FIDA, en cours et nouveaux, au cours des

six prochaines années, est de réduire la pauvreté rurale de façon durable et de
contribuer directement à la réalisation de la Vision 2025 du Pakistan.

28. L'approche stratégique consistera à:

i) mettre l’accent sur l’appui à long terme par le biais de programmes axés sur
les provinces/régions et de reproduire à plus grande échelle les modèles
efficaces de réduction de la pauvreté qui ont fait leur preuve dans le cadre
des projets financés par le FIDA (les modèles de promotion sociale et de
développement communautaire). Les fiches de notation de la pauvreté du
BISP seront utilisées pour identifier les ménages les plus pauvres;

ii) concentrer les efforts sur les quatre provinces prioritaires
(Azad Jammu-et-Cachemire, Baloutchistan, Gilgit-Baltistan et Penjab);

iii) s’appuyer sur les dispositifs institutionnels en vigueur (c’est-à-dire pas de
nouvelle UGP) et les partenaires existants (le Programme national d’appui
rural et le FRPP);

iv) mobiliser d'importants cofinancements auprès des autorités au niveau fédéral
et des provinces;
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v) renforcer la collaboration de manière plus systématique avec le PAM et la FAO
pour l’intégration des enjeux clés, tels que le changement climatique, la
sécurité hydrique et la nutrition; et

vi) fournir des services de renforcement des capacités et d’assistance technique
aux organisations communautaires et aux institutions publiques pour leur
permettre d'assurer la durabilité des interventions.

29. Objectifs stratégiques. Pour atteindre ce but, le programme appuyé par le FIDA
mettra l'accent sur la réalisation de trois objectifs stratégiques, qui ont été choisis
sur la base de la vision stratégique et de l'avantage comparatif du FIDA.

Objectif stratégique 1: Promouvoir la transformation économique des
ménages ruraux pauvres. Le COSOP adoptera une approche d'élargissement et
de reproduction à plus grande échelle des approches couronnées de succès en
matière de lutte contre la pauvreté, en favorisant les synergies avec les
programmes d'aide sociale en vigueur, comme le BISP. Les interventions seront
axées notamment sur la transition économique des personnes vivant en situation
d’extrême pauvreté, de pauvreté chronique ou transitoire (tranche 0-23) par le
biais de la constitution d’actifs, de la formation professionnelle, de l'accès à la
microfinance, de l'assistance technique et du renforcement des capacités
institutionnelles. Les femmes et les jeunes seront des groupes cibles prioritaires
pour l'ensemble des interventions.

Objectif stratégique 2: Renforcer les politiques et les institutions en faveur
du développement communautaire. L’objectif stratégique 2 appuiera et
consolidera l’objectif stratégique 1 au niveau provincial à travers
l'institutionnalisation des approches de promotion sociale des pauvres et de
développement communautaire.

Objectif stratégique 3: Renforcer la résilience pour assurer une nutrition et
une sécurité alimentaire durables. Cet objectif sera atteint grâce au soutien
fourni par les pouvoirs publics, le PAM et la FAO en faveur du Plan d’action national
Faim zéro du gouvernement. Parmi les principales interventions figureront: la
gestion par les femmes des banques alimentaires communautaires liées aux
organismes provinciaux de gestion des urgences (1 500 communautés pauvres ou
vulnérables); la promotion de l'agriculture et de systèmes de production
intelligents face au climat (avec la FAO et le Groupe consultatif pour la recherche
agricole internationale [CGIAR]); et des investissements dans des systèmes
innovants d’irrigation et de collecte de l'eau, ainsi que la promotion de ces
systèmes, en collaboration avec d’autres donateurs, les instituts de recherche et
les universités.

30. Alignement sur les priorités nationales. Les objectifs stratégiques et les
domaines thématiques sont alignés sur les principales priorités et stratégies du
gouvernement, en particulier: Vision 2025, le Cadre de développement à moyen
terme 2011-2015 et le second Document de stratégie pour la réduction de la
pauvreté (DSRP-II)11.

31. Alignement sur le Cadre stratégique du FIDA 2016-2025. Les objectifs
stratégiques et les domaines thématiques du COSOP sont alignés sur le but du
Cadre stratégique du FIDA et, plus particulièrement, sur les objectifs 1, 2 et 3
("renforcer les capacités productives des populations rurales pauvres", "accroître
les avantages que les populations rurales pauvres tirent de leur intégration au
marché" et "renforcer la viabilité environnementale et accroître la résilience au

11 Le gouvernement a publié une version abrégée du DSRP-II. Le processus de finalisation du plan dans sa version
complète est à un stade avancé et s'est concentré sur des domaines tels que l'éducation, la santé, l'eau et
l'assainissement, la création d'emplois, et la mondialisation et son impact sur l'économie du Pakistan.



EB 2016/119/R.18

8

changement climatique des activités économiques des populations rurales
pauvres").

32. Alignement sur les Objectifs de développement durable (ODD) et
contribution à leur réalisation. Le bien-fondé des objectifs stratégiques découle
également de l’ODD1 – "éliminer l’extrême pauvreté et la faim" – et de l’ODD2 –
"éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et
promouvoir l'agriculture durable". Ils contribueront également à l’ODD5 – "parvenir
à l'égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles"–, à l’ODD6 –
"garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion
durable des ressources en eau" – et à l’ODD13 – "prendre d’urgence des mesures
pour lutter contre les changements climatiques et ses répercussions".

33. Réserve de projets 2016-2021. Compte tenu du diagnostic qui précède, des
enseignements tirés et des discussions avec les gouvernements au niveau fédéral
et provincial, l'allocation indicative de 90 millions d’USD au titre du Système
d’allocation fondé sur la performance (SAFP) 2016-2018 se concentrera sur les
programmes suivants:

i) Le Programme de développement communautaire dans l’Azad Jammu-et-
Cachemire – Phase II reproduira à plus grande échelle et institutionnalisera
l’approche couronnée de succès de développement communautaire lancée
grâce au prêt du FIDA n° 625-PK et mise en œuvre de 2004 à 2012. Dans
l’intervalle, le gouvernement de l'Azad Jammu-et-Cachemire a intégré cette
approche grâce à ses propres ressources, et a demandé au FIDA de lui fournir
un appui technique et financier pour compléter ce troisième niveau de
décentralisation. Le Programme de développement communautaire dans
l’Azad Jammu-et-Cachemire – Phase II sera mis en œuvre sur une période de
six ans avec un coût estimé à 60 millions d’USD, y compris un prêt de
45 millions d’USD du FIDA, la somme restante provenant des contributions du
gouvernement de l'Azad Jammu-et-Cachemire et des bénéficiaires.

ii) Le Programme national d’affranchissement de la pauvreté s'appuiera sur les
interventions continues et couronnées de succès du FRPP en matière de
promotion sociale des pauvres au Pakistan, et se concentrera sur quelque
cinq millions de personnes pauvres et vulnérables dans les régions les plus
défavorisées du pays, en vue de permettre à plus de 1 million de personnes
de s’affranchir de la pauvreté (160 000 ménages). Le financement initial sera
d'environ 100 millions d’USD, dont 50 millions d’USD proviendront du FIDA,
25 millions d’USD du gouvernement et 25 millions d’USD du FRPP.

34. La réserve de projets pour le cycle 2019-2021 sera élaborée au cours de l'examen
à mi-parcours du COSOP, qui sera effectué en 2018.

IV. Résultats durables
A. Ciblage et problématique hommes-femmes
35. Stratégie de ciblage 2016-2021. Conformément à la Politique du FIDA en

matière de ciblage: Atteindre les ruraux pauvres, aux échanges avec les
gouvernements au niveau fédéral et provincial et aux recommandations d’IOE, la
stratégie de ciblage du programme appuyé par le FIDA pour la période 2016-2021
se concentrera sur:

a) les quatre provinces prioritaires identifiées (Azad Jammu-et-Cachemire,
Baloutchistan, Gilgit-Baltistan et Penjab);

b) les villages les plus pauvres dans ces provinces, dans le cadre d’une approche
de regroupement favorisant des gains d'efficience; et

c) les ménages les plus pauvres, identifiés au préalable par le BISP et validés
par les communautés et les partenaires chargés de la mobilisation sociale.
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Les personnes dans la tranche 0-34 resteront le groupe cible du FIDA12, avec
un accent particulier sur les personnes vivant en situation d’extrême pauvreté
(tranche 0-11), les personnes vivant en situation de pauvreté chronique
(tranche 12-18) et les personnes vivant en situation de pauvreté transitoire
(tranche 19-23).

36. Stratégie en faveur des femmes et des jeunes. En vue de renforcer le statut
économique des femmes et leur pouvoir décisionnel, les interventions appuieront
directement: i) l’amélioration de leur accès aux actifs et de leur contrôle sur ces
ressources; et ii) le renforcement de leur capacité à faire entendre leur voix et à
participer aux décisions au sein du ménage, de la communauté et des
organisations pertinentes. Le COSOP s'appuiera sur les bonnes pratiques et les
enseignements tirés des opérations du FIDA au Pakistan, comme le développement
de services financiers soucieux de l’égalité des sexes, l’appui à la reconnaissance
du rôle des femmes dans l'agriculture et l'importance des interventions ciblant
exclusivement les femmes. L’appui à l'autonomisation économique des femmes et
au renforcement de leur capacité à faire entendre leur voix et à participer aux
décisions se traduira par: i) une capacité accrue des femmes à répondre à leurs
besoins au sein de leur communauté et dans les plans de développement; ii) un
accroissement de la base d’actifs des femmes; iii) un meilleur contrôle des revenus
générés par les activités économiques; et iv) une amélioration de la nutrition des
ménages.

37. L’évolution démographique montre également qu’il est nécessaire d’accorder une
attention particulière aux jeunes: le programme veillera ainsi à mettre en place un
ensemble complet d’appui au renforcement des capacités professionnelles et à la
création d'entreprises, complété par un accès aux financements.

B. Reproduction à plus grande échelle
38. La stratégie 2016-2021 vise à promouvoir la reproduction systématique à plus

grande échelle des innovations comme l'une des principales priorités du partenariat
entre le FIDA et le Pakistan.

Au niveau des projets: i) la reproduction à plus grande échelle sera
systématiquement intégrée dans les principes fondamentaux et les résultats
escomptés de tous les nouveaux projets, et un mécanisme/une stratégie clair de
reproduction à plus grande échelle sera défini au cours de la phase de conception;
ii) les progrès accomplis en vue de la reproduction à plus grande échelle feront
l’objet d’un suivi et d’une communication appropriés pendant la mise en œuvre; et
iii) des ressources seront allouées afin de faciliter la reproduction à plus grande
échelle.

Au niveau du portefeuille: une approche programmatique sera adoptée,
c’est-à-dire qu’un mécanisme/processus institutionnel sera établi afin de faciliter
l'identification, la documentation, l'évaluation et la diffusion/réplication des
innovations transposables à plus grande échelle générées par les activités sur le
terrain. La responsabilité sera dévolue au bureau de pays du FIDA.

Au niveau international: le programme aura recours à des mécanismes pour
partager les meilleures pratiques et les innovations transposables entre le Pakistan
et les autres pays par le biais de la coopération Sud-Sud, comme débouché
possible pour les bonnes pratiques reproduites à plus grande échelle.

C. Participation à l’élaboration des politiques
39. La participation à l’élaboration des politiques sera déterminée par les objectifs

stratégiques et les mandats institutionnels révisés en matière d’agriculture, de
développement rural et de réduction de la pauvreté, conformément au dix-huitième

12 Se reporter au dossier clé 4 à la fin du présent document.
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amendement. Les thèmes prioritaires en matière de politique, par province, sont
les suivants:

a) Azad Jammu-et-Cachemire: institutionnalisation de l'approche du
développement communautaire par le biais de l'appui à l'élaboration des lois
et réglementations nécessaires;

b) Gilgit-Baltistan: élaboration d'un régime foncier équitable et applicable, qui
fera la preuve de son utilité en vue de la transformation de l'agriculture
paysanne dans des provinces sélectionnées; et

c) les quatre provinces: traduction de la politique nationale sur le changement
climatique, pour une adoption à l'échelle provinciale; plaidoyer et appui à la
mise en place d'organismes institutionnels responsables.

40. Des efforts seront déployés en vue d’établir des partenariats avec des institutions
de recherche, des donateurs et d’autres partenaires possédant une expertise
internationale. Le programme mettra en œuvre, de manière collective et
systématique, des processus d’analyse et de capitalisation sur des
thèmes/expériences pertinents. Les échanges avec les décideurs se feront par le
biais de plateformes adaptées. En vue de développer de nouvelles stratégies
innovantes d'adaptation au climat dans le cadre de l’objectif stratégique 3, le FIDA
s'associera avec le programme Leadership en matière d'environnement et de
développement (LEAD) au Pakistan, ainsi qu’avec les universités agricoles de
Peshawar et de Faisalabad. Le bureau de pays du FIDA sera renforcé en vue de
mener ces activités.

41. Gestion des savoirs. La mise en place de plateformes de partage des
connaissances, une meilleure harmonisation entre les programmes de réduction de
la pauvreté et de protection sociale, et la recherche de synergies avec les
principales institutions de financement du développement et les programmes
d’appui au développement rural (PADR) seront envisagées en appui à la
formulation de politiques propices, soutenues par des dons ou un appui aux
projets.

D. Ressources naturelles et changement climatique
42. Stratégie 2016-2021 concernant les ressources naturelles et le

changement climatique. L’objectif stratégique 3 s’attaquera aux priorités
suivantes: promouvoir la durabilité environnementale et l'utilisation durable des
ressources naturelles, et améliorer la résilience des petits exploitants face au
changement climatique. Pour ce faire, il s’attachera à: i) intégrer des
considérations liées à la protection de l’environnement et à la résilience face au
changement climatique dans les activités du programme de pays; ii) promouvoir
des pratiques agricoles durables; et iii) introduire des mécanismes pour accroître la
résilience des petits exploitants face aux effets du changement climatique.

E. Agriculture et développement rural sensibles aux enjeux
nutritionnels

43. Intégration de la stratégie 2016-2020 en matière de nutrition. Des
considérations d’ordre nutritionnel seront systématiquement intégrées dans la
conception des investissements appuyés par le FIDA, conformément aux exigences
du Plan d’action national Faim zéro du gouvernement. En vue de renforcer la
résilience pour assurer une nutrition et une sécurité alimentaire durables, des
efforts seront consentis pour veiller, en particulier, à ce que tous les
investissements axés sur le développement communautaire et la promotion sociale
des pauvres tiennent compte des enjeux nutritionnels. Pour ce faire, des
interventions seront mises en œuvre pour: inclure une solide éducation
nutritionnelle dans tous les projets (afin d’informer sur les problèmes liés à la
nutrition et sur la manière d’y remédier); améliorer la qualité de la transformation,
du stockage et de la conservation des aliments; accroître les marchés des produits
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riches en éléments nutritifs et l'accès des groupes vulnérables aux marchés; et
maintenir ou améliorer la base de ressources naturelles agricoles.

V. Réussite de la mise en œuvre
A. Cadre de financement
44. Les sources de financement et de cofinancement du COSOP seront les suivantes:

a) Financement du FIDA sous forme de prêt provenant de l'allocation SAFP
du FIDA et éventuellement de sources bénéficiant d’une garantie souveraine;

b) Instruments hors prêts. Ceux-ci peuvent inclure le Programme d'adaptation
de l'agriculture paysanne, le Fonds pour l'environnement mondial, des dons
mondiaux/régionaux/nationaux et d'autres instruments innovants (comme des
services consultatifs payants, etc.)13;

c) Cofinancement du gouvernement. Au moins un montant égal ou supérieur
des ressources du gouvernement sera mobilisé pour atteindre ou dépasser le
montant du prêt du FIDA consenti en faveur des nouveaux projets. Cela
devrait contribuer à maximiser les résultats des projets, à assurer
l'appropriation et l'alignement sur les efforts du gouvernement, et à favoriser
la durabilité et la reproduction à plus grande échelle des principes et bonnes
pratiques des projets; et

d) Sources additionnelles de cofinancement. Une fois démontrée la faisabilité
des activités économiques, il devrait être possible de mobiliser des
cofinancements du secteur privé (notamment des entreprises
agroalimentaires), des banques commerciales (et d'autres institutions
financières), des coopératives et des bénéficiaires.

13 Autres instruments innovants: le FIDA reconnaît que, dans les pays à revenu intermédiaire, il convient de rechercher
et de proposer de nouvelles sources et de nouveaux produits et instruments de financement. Dans d'autres pays,
d'autres instruments, tels que les services consultatifs payants, les transferts d’argent, etc., sont actuellement mis en
place à titre expérimental.
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Tableau 1
Calcul de l’allocation SAFP pour la première année du COSOP

Indicateurs COSOP année 1

Notes évaluant le secteur rural

A. Renforcement des capacités des populations rurales pauvres et de leurs organisations

i) Dispositif politique et juridique encadrant les organisations rurales 4,25

ii) Concertation entre le gouvernement et les organisations rurales 4,00

B. Amélioration de l'accès équitable aux ressources naturelles productives et aux

technologies

i) Accès à la terre 3,50

ii) Accès à l’eau à usage agricole 4,00

iii) Accès aux services de recherche et de vulgarisation agricoles 4,00

C. Amélioration de l'accès aux services financiers et aux marchés

i) Conditions propices au développement des services financiers ruraux 4,75

ii) Climat d’investissement favorable pour les entreprises rurales 4,33

iii) Accès aux marchés des intrants et des produits agricoles 4,00

D. Égalité des sexes

i) Accès à l’éducation dans les zones rurales 4,00

ii) Représentation des femmes 4,33

E. Gestion des ressources publiques et responsabilité

i) Affectation et gestion des fonds publics en faveur du développement rural 4,50

ii) Responsabilité, transparence et corruption dans les zones rurales 3,50

Somme des notes cumulées des évaluations de la performance du secteur rural 49,16

Moyenne des notes de performance du secteur rural 4,10

Notes PAR (2015) 4,50

Indice d’allocation des ressources de l’IDA (2014) 3,18

Note du pays (2015) 4,05

Allocation annuelle (2016) 31 750 572 USD

Tableau 2
Relations entre les indicateurs de performance et la note du pays

Scénario de
financement

Note PAR
(+/- 1)

Note de
performance du

secteur rural
(+/- 0,3)

Variation en pourcentage du
score SAFP du pays par rapport

au scénario de base

Hypothèse basse 4 3,8 -22%

Hypothèse de base 5 4,1 0%

Hypothèse haute 6 4,4 25%

B. Suivi-évaluation
45. Cadre de résultats du COSOP. Le suivi des progrès accomplis en vue de la

réalisation des objectifs stratégiques du COSOP sera assuré à l’aide du cadre de
résultats du COSOP. Par souci de cohérence, les indicateurs des projets seront
alignés, dans la mesure du possible, sur les indicateurs du COSOP.

46. Suivi des progrès. Un examen à mi-parcours du COSOP sera entrepris en 2018
afin de confirmer la pertinence et la validité des objectifs stratégiques, d’évaluer les
progrès accomplis par rapport aux résultats escomptés, d'identifier les leçons
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apprises et de formuler des recommandations pour améliorer les résultats qui
serviront de base pour la concertation sur les politiques.

47. Intégration dans les systèmes nationaux de S&E. Au niveau du programme,
le FIDA appuiera les capacités des PADR et du FRPP en termes de S&E et se
conformera, autant que possible, aux systèmes de S&E provinciaux/nationaux. Les
systèmes de S&E rendront compte des activités de prêt et hors prêt, comme la
concertation sur les politiques et la gestion des savoirs. Un soutien est également
prévu en vue de renforcer les capacités de S&E au niveau sectoriel pour assurer la
poursuite et l'institutionnalisation des interventions qui font preuve de solides
résultats en matière d’atténuation de la pauvreté.

C. Gestion des savoirs
48. Plan de gestion des savoirs (2016-2021). On procédera périodiquement à des

analyses des données et informations recueillies par l'intermédiaire des systèmes
de S&E du projet – qui devront être alignés sur les indicateurs de performance du
programme. Ces systèmes "distincts" de S&E de projet viseront à documenter les
enseignements tirés et les bonnes pratiques et à identifier les contraintes et les
problèmes récurrents, afin de fournir une analyse qualitative plus complète des
informations et d’alimenter ainsi les échanges et les discussions au niveau
provincial et fédéral qui influenceront l'environnement politique. Plus précisément,
au niveau du portefeuille, l’accent sera mis sur les activités suivantes:
i) établir et/ou systématiser des mécanismes horizontaux de partage des
connaissances; ii) renforcer les mécanismes verticaux de gestion des
connaissances; et iii) favoriser la création de partenariats avec des partenaires et
institutions stratégiques (par exemple, les universités et les centres de recherche,
les ministères provinciaux et fédéraux, etc.).

D. Partenariats
49. Des partenariats stratégiques seront établis ou consolidés au niveau provincial,

fédéral et/ou international sur la base de l'avantage comparatif de chaque
institution, dans le but de mobiliser davantage de fonds par le biais de
cofinancements au niveau des projets (reproduction horizontale à plus grande
échelle) et de soutien pendant la mise en œuvre (secteur privé, société civile),
mais également d’accroître l’influence sur les questions de politique à l’échelle
fédérale ou provinciale.

50. Ces partenariats seront établis principalement avec: a) les ministères de tutelle et
les gouvernements provinciaux pour ce qui est de la gestion des résultats, la
gestion des savoirs et la concertation sur les politiques; b) le BISP, le FRPP et les
PADR concernant le Programme de filet de sécurité sociale en faveur des
ultra-pauvres du FRPP, la protection sociale, le registre de la pauvreté et les
politiques et investissements en faveur des pauvres; c) la Banque mondiale et la
Banque asiatique de développement pour ce qui concerne la réduction de la
pauvreté, la sécurité hydrique, la concertation sur les politiques et les
investissements; et d) la FAO et le PAM, le Centre international de mise en valeur
intégrée des montagnes, les systèmes nationaux de recherche agricoles et le
CGIAR concernant la nutrition, l'agriculture et le renforcement des capacités de
résilience face au changement climatique.

E. Innovations
51. Les principaux éléments innovants introduits au niveau du programme de pays

sont les suivants: i) le ciblage des ultra-pauvres; ii) l’engagement des PADR en
faveur de la mobilisation sociale; iii) les services de microfinance pour les plus
pauvres; et iv) les programmes de logements à bas coût, des innovations qui ont
été intégrées et reproduites à plus grande échelle par le gouvernement et ses
partenaires. Les objectifs stratégiques identifiés continueront de créer des
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possibilités d'innovation et de reproduction à plus grande échelle des modèles
couronnés de succès, en particulier dans les domaines suivants: i) la collecte et la
conservation de l’eau; ii) l’agriculture et les infrastructures rurales résilientes au
changement climatique; iii) les banques alimentaires contrôlées par des femmes et
la nutrition pour les pauvres; et iv) les investissements des tranferts d’argent dans
le développement rural.

F. Coopération Sud-Sud et triangulaire
52. Grâce à son réseau, le FIDA a déjà favorisé les échanges – récemment entre

Sri Lanka, le Pakistan et l'Afghanistan – en matière d’expériences de partenariat
public/privé/producteurs. Le Fonds est bien placé pour approfondir son approche
en matière de coopération Sud-Sud et triangulaire. L'accent sera mis sur la région
Asie, par le biais de l’Association sud-asiatique de coopération régionale, mais la
coopération sera également poursuivie avec les régions Afrique et Amérique latine,
dans les domaines du développement des filières (Chine, Nicaragua), du transfert
monétaire et de la promotion sociale (Brésil, Mexique), de la résilience au
changement climatique (Équateur), ou du développement rural axé sur les femmes
et les jeunes et la génération de revenus (Cambodge, Pérou).
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COSOP Results Framework (2016-2021)

8 Government of Pakistan, Vision 2025 (P50) (Karachi, 2014, www.pc.gov.pk).

Country strategy alignment COSOP Strategic
Objectives COSOP Outcome Indicators COSOP Milestone Indicator COSOP Institutional/Policy

Objectives (in partnership mode)
SDGs 2030

Vision 2025

PRSP-II

COSOP Goal:

Reduce rural poverty in a
sustainable manner

Chronic rural poverty in participating
communities in IFAD project is 20%
less than the national average

One million poor and smallholder
farming households assisted in
improving incomes and reducing poverty
sustainably

Less than 20% of the children (under 5)
and women are underweight/stunted in
the 500,000 participating households in
IFAD supported projects

Vision 2025
‘People-centric and aimed at
reducing poverty through
expansion of income support
programmes, employment creation
and economic empowerment’8

PRSP-II
Pillar III. Protection of poor and
vulnerable through employment
generation and social protection
programmes

Baseline
40% of rural population is poor.
Ultra-poor lack productive assets.
Smallholder production is scattered
and lacks market linkages. Rural
youth lack productive skills. Women
are disadvantaged

Strategic Objective 1
(SO1): Promoting rural
poor households
economic transformation:

20% of the beneficiary households are
bankable

25% ultra-poor beneficiaries  have own
secure housing

Half million youth and women have
remunerative on/off farm activities

Half million rural poor have benefitted
from at least one credit product

Smallholders increase their income
from the commercialization of their
production.

Suitable poverty graduation models
successfully deployed in all projects

5000 households with 0-11 poverty
scorecard  and without house are
provided a house of their own with title in
women’s name

Vocational and enterprise development
programmes launched for rural youth
and women

Micro-finance programmes developed
and launched in all beneficiary
communities and beneficiaries assisted
to avail the loans productively

Contractual (formal or unformal, needs
to be discussed) arrangements
developed with private
buyers/processors/wholesalers in five
strategic value chains

Coordination with other donor and
government funded skills
development and interest free
credit programmes for synergies
and better use of resources

Private sector engagement in small
holder agriculture and marketing
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Vision 2025
Design water, food and energy
security policies and plans with
reference to climate change….

Access to an adequate supply of
water for all

Increasing production of critical
food items and…. Strengthening
nutritional education for high risk
groups

Baseline Data
Climate change resulting in
uncertain access to water

Women and young girls spend 50-
60% of their time in water collection
and haulage

Proportion of children under 5
malnourished: 50%
Proportion of women malnourished:
50%

Rank on Global Food Security:
76/107

Strategic Objective 2
(SO2): Policy and
institutional
strengthening for
community led
development

Strategic Objective 3
(SO3): Building
resilience for
sustainable nutrition
and food security:

Provincial and local governments  have
systems in place to  institutionalize the
CDD approach

Community institutions have capacity to
identify the needs and manage the public
funds allocated

A gender sensitive uniform land tenure
system is developed in Gilgit Balistan

provinces have an operational climate
change resilience policy and strategy
addressing water security, cropping
adjustment and infrastructure security

Farmers have adapted climate smart
technologies Beneficiary farmers have
improved access to Irrigation (ETI-GB,
SPPAP, AJK, GLLSP)

Innovative drinking water and water
harvesting schemes are operational in all
beneficiary communities (SPPAP,
GLLSP, AJK)

Access to food is stabilized among poor
households located in marginal areas
under IFAD targeted programs.

Community driven development
institutionalized backed by a legal
framework

Operational and administrative
procedures are established to transfer
public funds to community level

2,000 COs linked to formal local
government system for rural development
and service delivery (starting with
AJKCDP

10,000 households have secure land titles
for new developed land

Over 500,000 beneficiaries educated in
climate change impacts and receiving
climate information services

100,000 farmers (or poor households)
have adopted or invest in climate smart
technologies / farming system.

30% of the IFAD beneficiary households
and 50,000 acres land have secure
access to water for agriculture and
domestic use

100 communities have functional grain
reserve (food bank) managed by women
and linked with the provincial safety net in
case of disaster

Rural communities/poor have year round
access to food Community Food Banks /
grain reserve (to be linked with Provincial
level safety net ) (all projects with WFP
support)

Number of targeted individuals
participating in integrated homestead
Food Production Toolkit

Institutionalise community based
rural development into
government systems

Engagement with other main
multilateral and bilateral donor
agencies and newly created
Climate Change Division for
national policy and strategy
formulation for adaption to
climate change and building
climate resilience

Engage with Government and
other relevant partners (FAO,
WFP etc.) in promotion and
effective implementation of Zero
Hunger Initiative
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2.Agreement at completion point of the last country

programme evaluation

Islamic Republic of Pakistan

Country Programme Evaluation

Agreement at Completion Point

A. Background

1. In 2007/2008, IFAD’s Office of Evaluation (OE) conducted a Country Programme
Evaluation (CPE) in Pakistan. The main objectives of the CPE were to: (i) assess the
performance and impact of IFAD’s strategy and operations in Pakistan; and (ii) develop a series
of findings and recommendations that would serve as building blocks for the preparation of the
new IFAD results-based country strategy and opportunities programme (COSOP) for Pakistan.
The COSOP would be formulated by the Asia and Pacific Division (APR) of IFAD in close
collaboration with the Government of Pakistan.

2. This Agreement at Completion Point (ACP) includes the key findings and
recommendations contained in the CPE. It also benefits from the main discussion points that
emerged at the CPE national roundtable workshop, organized in Islamabad on 17-18 July 2008.
This ACP captures the understanding between the IFAD management (represented by the
Programme Management Department) and the Government of Pakistan (represented by the
Ministry of Economic Affairs and Statistics) on the core CPE findings, and their commitment to
adopt and implement the evaluation recommendations contained in this document within
specified timeframes.

B. The Main CPE Findings

3. The Fund has made an important contribution to agriculture and rural development in
Pakistan, the significance of which is highlighted given the current food crisis. This has been
achieved despite IFAD’s relatively small level of total investments in Pakistan, and in spite of the
lack of a permanent country presence until recently. IFAD’s results are particularly noteworthy
as several of its operations have covered the most-remote and marginal areas of the country
which manifest amongst the lowest social indicators in the country, and where infrastructure and
services are limited, access to input supply and markets is uncertain and institutional
capabilities are often inadequate.

4. A number of achievements support the aforementioned overarching conclusion of the
CPE, for example, the Fund’s instrumental role in scaling up the successful Aga Khan Rural
Support Programme (AKRSP) model to grassroots development and adapting it to a
government implementation model. IFAD has also contributed to strengthening community-
based organizations (CBOs), to women’s empowerment and to improving agricultural
productivity of small farmers. These achievements are the result of IFAD’s focus on agricultural-
based interventions including the strengthening of research and extension capabilities,
promoting pro-poor agriculture technology, and building community infrastructure. However,
insufficient consideration has been given to areas such as the environment, market linkages,
livestock development and the promotion of high value crops – which offer crucial opportunities
for landless and small farmers.

5. Notwithstanding the above, the CPE concludes that IFAD could have achieved greater
results through a wider consideration of and investments in non-farm activities and employment,
including attention to the development of rural microenterprises with adequate linkages to
financial services. Enhanced attention in project design to the consequences of migration would
have been useful. This is particularly relevant in light of Pakistan’s categorization as a
transforming country with a modest 40 percent contribution of agriculture to rural incomes.
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6. Good results are to be found in social mobilisation and in building CBOs, both of which
are fundamental for promoting country ownership and sustainability of benefits. However, the
CPE concludes that the Fund could have taken a more broad-based approach to support
decentralization and Pakistan’s devolution plan of 2000, particularly the strengthening of local
governments. A more proactive approach to seek partnerships with the private sector could
have been beneficial in ensuring growth in the agriculture and rural development sector.

7. IFAD has worked in various remote, disadvantaged and conflict-affected areas including
the Federally Administered Tribal Areas (FATAs), parts of the North West-Frontier Province
(NWFP) and Azad Jammu and Kashmir (AJK). Despite the difficulties, the performance of IFAD-
funded activities in these areas has been moderately satisfactory, and future IFAD assistance
deserves serious consideration. While the CPE noted the strong desire of the Government to
ensure the Fund’s continued engagement in such areas, the Fund cannot continue working in
these areas without a differentiated approach.

8. Two overarching factors require special attention by the Fund. First, sustainability – an
institution-wide issue for IFAD – is of concern also in the Pakistan portfolio. Second, despite
various examples of innovations in the portfolio, such as the introduction of new agricultural
products (horticulture and fruits), innovation has not been conspicuous in Pakistan. Moreover,
evidence of replication and upscaling of innovations remains weak. The latter can be partly
attributed to the inadequate attention to non-lending activities, namely IFAD’s engagement in
policy dialogue, partnership building and knowledge management, as well as the poor links
between grants and loans.

9. Until 2008, none of IFAD’s operations in Pakistan were under direct supervision.
Supervision and implementation support by cooperating institutions focused on fiduciary
aspects, to the detriment of project implementation. Furthermore monitoring and evaluation
systems were weak. The establishment of a country presence in 2005 has contributed to a
better positioning of IFAD in Pakistan.

C. Recommendations

Recommendation 1: Better Balance Between Agricultural and Non-farm Investments
10. The need to develop a better balance between agricultural and non-farm investments in
the rural sector in Pakistan. This is important, as most (57 per cent) of the rural poor are from
non-farm households (that derive their income from activities other than crop and livestock
production) and more off-farm opportunities are now being offered by the country’s growing
business environment. The CPE recommends that more resources be devoted to non-farm
opportunities, including small agribusinesses and family-based rural microenterprises. It also
stresses the importance of promoting wider market linkages for both agricultural and non-farm
outputs. In addition, further developing rural financial services and products for agriculture and
non-agricultural activities is central to ensuring that the poor have access to financing for rural
poverty alleviation initiatives. In terms of agricultural activities, greater attention should be paid
to livestock development and high-value crops such as fruit, vegetables and flowers that provide
higher returns on investments. Agricultural land investments should be accompanied by
measures aimed at improving environmental and natural resource management, such as
integrated catchment management and increasing the efficiency of water use under rain-fed
conditions, and to instituting environmental assessments for infrastructure constructed by
projects.

Recommendation 2: Capacity Development Support to Decentralized Entities
11. Provide capacity development support to decentralized entities and other bodies
working at the local level to complement the work of other larger development partners. This
requires that continued attention be given to social mobilization and the strengthening of CBOs,
local NGOs and rural civil society in general. At the same time, the Fund should take a more
inclusive approach to supporting decentralization by establishing the building blocks for a more
service orientated relationship between governments and local organizations. This entails
building up the capacity both of local governments (at the district, tehsil and union levels) and of
representatives of elected bodies (e.g. village councils, local legislative assemblies, etc.) that
play an important role in planning and resource allocation for rural poverty alleviations at the
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grass-roots level and in promoting accountability and transparency of local administrations
involved in IFAD-supported projects. Greater participation by private-sector groups of farmers
and enterprises is also warranted to ensure better results.

Recommendation 3: Working in Disadvantaged, Remote and Conflict-ridden Areas
12. The CPE recommends that the Fund continue to support the Government in its
engagement in disadvantaged, remote and conflict-ridden areas such as the NWFP, AJK and
the FATAs. However, this requires a much more differentiated approach which is flexible and
adapted to such challenging areas, paying careful attention to the specific social context, culture
and priorities of the rural people living there. The importance of ensuring the commitment and
ownership of provincial and federal governments to IFAD’s efforts in these areas cannot be
overemphasized. In addition, it will be also essential to mobilize specific expertise for project
design, implementation and supervision. In fact, IFAD could play a complementary
developmental role – in support of the rural poor – to the Government’s own initiatives and
those of other donors working in such environments. The interventions should be given more
time in project execution, without having negative impact on country PBAS score

Recommendation 4: Promote Innovations
13. The strengthening of IFAD’s capacity to promote innovations that can be scaled up and
replicated by the Government, donor organizations and the private sector, merits increased
attention and resources in Pakistan. This will include a more systematic approach to identifying
and piloting innovative approaches to agriculture and rural development; better documentation;
the sharing of successfully tested innovations; greater resources and capacity to engage in
policy dialogue (e.g. on local governance issues, rural finance outreach, pro-poor agricultural
policies); and carefully selecting partner institutions with a good track record both in introducing
and nurturing innovations and in working with the rural poor in similar IFAD priority areas. This
will also call for greater synergies between, and the wider use of, the mix of instruments (loans,
grants, policy dialogue, etc.) available to the Fund as well as enhanced country involvement in
and ownership of grants. Innovative approaches are needed in a number of areas such as
remittances (savings accounts, investment opportunities); migration (improving the value of
landless people on the employment market through vocational training and helping them find
employment in small towns, urban centres and overseas); promotion of local governance; and
the use of grants (as opposed to loans) to support efforts by larger development actors in
conflict areas such as FATAs.

Proposed Timeframe to Implement the Recommendations 1-4
The recommendations will be taken into account in formulating the new results-based COSOP
and new operations in Pakistan.

Key Partners to Be Involved
Government of Pakistan (especially the Economic Affairs Division), IFAD, and the concerned
technical and financial partners at both the federal and local levels.

Recommendation 5: Adjust IFAD’s operating model
14. The Fund’s overall development effectiveness would be further enhanced by
adjustments to its operating model that take account of the size and specificities of its
programme in Pakistan. This includes establishing a more consolidated and permanent country
presence in line with Executive Board approved policies and budget allocation (one option to
strengthen country presence in Pakistan is to outpost the Country Programme Manager from
Rome); undertaking direct supervision and implementation of IFAD-funded projects and
programmes which, in fact, IFAD has already started since the beginning of 2008; and making
efforts to improve both knowledge management and project and country-level monitoring and
evaluation systems.

Proposed Timeframe to Implement the Recommendations 5
2009 onward

Key Partners to Be Involved

Government of Pakistan and IFAD
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COSOP preparation process including preparatory
studies, stakeholder consultation and events

May 2015 – Initiation of the COSOP Formulation Process, establishment of CPMT
at HQ
The process started with IFAD's confirmation to the Government of Pakistan that a new
RB-COSOP would be formulated covering IFAD 10 and IFAD 11, i.e. the years 2016 -
2021.
Then, the lead consultant was identified, the detailed TORs and a detailed mission work
plan were put in place. COSOP Guidelines, IFAD Strategic Framework and back-ground
documents were shared with the lead consultant for desk-review and preparation. The
consultant also carried out a desk review of relevant government policies and strategies
including PRSP, Vision 2025, Social Protection Programmes, Public Sector Development
Programme etc.

An in-house CPMT in IFAD HQ was also constituted with members from other
departments and peer CPMs coordinated by the CPM for Pakistan. The in-house CPMT
had a detailed session with the lead consultant and the IFAD Country Programme Officer
during the initial phase of the mission to discuss the modalities and critical aspects the
mission needed to address.

June-July 2015 – Islamabad – In-Country CPMT, HQ CPMT and First round of
meetings
A CPMT for Pakistan was notified in June 2015 which included key stakeholders for IFAD
in Pakistan to provide guidance and feedback during the entire cycle of COSOP design
and implementation.  Letters were sent to all in-country members of the CPMT and
provincial governments by EAD informing them about the COSOP purpose and process
and schedule and requesting their participation. These letters were followed up by
individual meetings with each member of the CPMT.

The in-country component of the CPMT consists of representatives from:
 GOP – key officials and focal points from Economic Affairs Division (GOP’s focal

point ministry for IFAD), Ministry of Finance, Ministry of Food Security and
Agriculture, Project Directors of all ongoing IFAD supported projects and provincial
P&D Departments

 IFI and UN system – the World Bank, AsDP, UNDP, FAO, WFP
 Other partners – National Rural Support Programme (NRSP), Nestle Pakistan,

Pakistan Poverty Alleviation Fund

Preliminary meetings were held with Ministry of Finance and Economic Affairs Division to
discuss current government priorities and funding for pro-poor programmes and poverty
reduction and with Ministry of Food Security on government strategies for agriculture
development and food security. Another meeting was held with the Social Protection Unit
of the Planning Commission to ascertain development allocations and spending on pro-
poor programmes and overall government strategy and priorities.

Individual meetings were held with BISP, NRSP, PPAF, Asian Development Bank, World
Bank, JICA, DFID, USAID, FAO, WFP, UNDP and EU Commission.

26 June 2015 - in-country CPMT Workshop, Islamabad: The start-up workshop with
the in-country CPMT members was held on 26 June 2015 at the end of meetings at
Federal level and after conclusion of meetings with key bilateral, multilateral and UN
agencies. Initial impressions and ideas on poverty, agriculture and rural development, as
gathered in consequence of meetings with CPMT members, were shared by the team and
key questions for future direction raised and debated. Suggestions and ideas were
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generated during the workshop for further deliberations in provinces and in meetings
with other stakeholders.

July-August 2015 - Meetings At Provincial Level: The mission visited all provincial
headquarters and held detailed meetings with Planning & Development Departments,
Agriculture Departments, Livestock Departments, Rural Development Departments,
private sector entities engaged in agriculture and rural development, NGOs and farmer
organizations. The process was started in Punjab and concluded in Balochistan. In Punjab
detailed meetings were held with the Skills Development Programmes for the poor, DFID
representatives, farmers organizations and private sector entities engaged in
procurement and processing of agri-products. Meetings were also held with the
management of ongoing IFAD supported projects (SPPAP and LAMP). In Sindh, apart
from meetings with key agriculture related government agencies and P&D, meetings
were also held with NGOs engaged in development and poverty reduction in arid and
desert zones of the province. This included a visit to Hyderabad to see some of the NGO
work on the ground and to meet the beneficiaries. The visit to Balochistan involved
meetings with P&D, Fisheries, Agriculture, Livestock, and Irrigation Department.
Meetings were also held with WB Team engaged in design of a water sector project with
potential for IFAD co-financing. A separate meeting was held with the FAO field team in
Quetta to discuss agriculture sector issues in general and challenges faced by farmers
and fishermen in terms of marketing and productivity. In KP Province, meetings were
held with P&D and all government agencies related to agriculture and rural development.
A detailed discussion was held with Sarhad Rural Support Programme to discuss their
past experience of working with IFAD supported projects, current challenges and
opportunities for pro-poor development in the province. A meeting was also held with
ACS, FATA to discuss challenges and opportunities for development in Tribal Areas.
Meetings with GB and AJK representatives were held in Islamabad.

August 2015 - SECAP Study: In view of emergence of climate change and its
implications for small holder farmers and the poor, a SECAP study was decided to be
commissioned through a two-member team in August 2015 to contribute to the RB-
COSOP strategy. The report was completed in October 2015 and discussed/reviewed in
IFAD. The key findings and recommendations of the Study have been incorporated in the
COSOP logframe.

15 September 2015 - First draft: First Draft of the RB-COSOP was provided to the
CPM on 15 Sep 2015 which was then circulated to the CPMT members in IFAD. SECAP
report at this stage was not part of the draft as it was still under formulation.

21 September 2015 - IFAD CPMT Meeting: A meeting of the CPMT was convened on
21 September in IFAD and was joined by Lead Consultant and IFAD CPO via Skype. The
meeting found the first draft well written, coherent and strategic and made number of
recommendations for further improvement of the COSOP. Main recommendations
included: further detail the main reasons for poverty and how proposed SOs will address
them; improve description of current IFAD portfolio and its lessons; further describe SOs
alignment with GOP policies; further describe different types of target groups for each
SO; describe how policy dialogue will be organized at provincial and federal levels;
include an assessment of key implementing institutions; further describe the
programmatic approach proposed, and; integrate SECAP study recommendations;

21 December 2015 - Revised draft of RB-COSOP: Based on the CPMT
recommendations, further analysis and follow up discussions were carried out and a
revised Draft of RB-COSOP was prepared. However, this draft was put on hold in view of
on-going revision in IFAD COSOP guidelines. A new set of guidelines and report template
was issued on 08 December 2015. A revised draft was accordingly prepared and
submitted to the CPM on 21 Dec 2015. According to the new guidelines, a consultant was
hired in March 2016 to prepare the COSOP Completion Report.
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3.18 April 2016 - Discussion of new draft: The new draft, which also benefitted from
the findings and recommendations of the CCR was discussed at the 3rd CPMT meeting
held on 18 April 2016. The recommendations received were welcomed to be incorporated
into the document.

16 May 2016 - Wrap-up workshop of in-country CPMT, Islamabad: The draft
COSOP Report was shared with EAD on 16 April 2016 and EAD onward circulated the
draft to provincial governments and members of the in-country CPMT for
comments/feedback. A pre-wrap-up briefing was held with the Additional Secretary EAD,
attended by the CPM and CPO. EAD endorsed the overall thrust and strategic objectives
and suggested that some room may be kept for inclusion of post conflict tribal areas in
the portfolio. Some of the feedback was received prior to the wrap-up workshop while
others contributed their comments and ideas during the workshop. The GOP/IFAD COSOP
wrap-up workshop was held on 16 May 2016.  The meeting was chaired by EAD, GOP,
and was participated by the concerned ministries and agencies of the federal
government, the provincial authorities, IFAD ongoing projects, and civil society
organizations. EAD and meeting participants endorsed the proposed COSOP strategic
objectives and strategy and there was a broad consensus on proposed pipeline and
activities.

25 May 2016 - 4th CPMT meeting:   A last draft of the document, containing feedback
from the in-country workshop and the recommendations of the previous CPMT meeting,
was circulated for discussion.  The meeting which was held on the 25 May was very
fruitful,  confirmed the overall quality of the paper, and provided some last-minute
guidance for the final version of the RB-COSOP.
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Natural resources management and climate change
adaptation: Background, national policies and IFAD
intervention strategies

Background:
As part of the RB-COSOP formulation process in Pakistan, in 2015-2016 IFAD
prepared an Environmental and Climate Change Assessment (ECCA). It served as the
SECAP COSOP Preparatory Study in order to provide a strong analytical underpinning
to ensure environmental and social sustainability in IFAD’s country programme. The
results of the ECCA, as summarized here, provide a framework and vital inputs into
the development and decision-making for the new RB-COSOP for Pakistan (2016–
2021).

The ECCA is based on (a) review of relevant government policies, plans and
strategies addressing environment, natural resources management and climate
change; (b) meetings with key stakeholders in GOP ministries, international
institutions and non-governmental organizations active in the field; (c) field visits
(Lahore) to observe environmental conditions and hold meetings with local
community stakeholders; and (d) a stakeholder consultation held in August 2015 to
present preliminary findings and recommendations and receive comments and
feedback.

Based on the above activities, the ECCA identified the following principal
environmental and climate change issues/priorities to be mainstreamed into the new
COSOP:

- Heavy rains, river flooding and flash floods: During the monsoon season
increased precipitation and strong weather currents move from the Bay of Bengal and
the Arabian Sea towards the North into catchment areas where it causes extremely
heavy rainfall.  HKH snow and glacier melting during summer also adds to the flow in
Pakistan’s rivers leading to tributaries over-flow. Floods particularly hit the provinces of
Punjab and Sindh while hill torrents tend to affect the hilly areas of Khyber
Pukhtunkhwa, Balochistan and the Gilgit-Baltistan region. Floods of the last five years
have affected over 38 million people in Pakistan and caused direct economic losses of
over US$ 18.87 billion.

- Tropical Cyclones: During the last 12 years, three tropical cyclones (2-A 1999,
Yemyin 2007, Phet 2010) with landfalls along the coastal areas, made the coastal belt
of Pakistan, especially of Sindh, highly vulnerable to associated storm surges. The
changing climate is resulting in increased frequency, intensity and changes in the
tracks of storms. The cyclones are now causing considerable damage to lives, property
and infrastructures with adverse impacts on the environment and on the socio-
economic development of the region

- Drought: Drought has become an intermittent phenomenon in the country. In recent
years, drought has brought extensive damage to Balochistan, Sindh and Southern
Punjab where average annual rainfall is as low as 200-250 mm. The most severe and
extended drought in Pakistan’s history started in November 1999 and continued until
early 2003. It affected livelihoods and made tens of thousands of people to migrate
and killed a large number of cattle. This drought led to 143 deaths, affected 2,200,000
people and killed over a million animals in the main arid rangelands of Thar, Cholistan,
Dera Ghazi Khan, Tharparkar, Kohistan, and western Balochistan.

The following table puts into perspective, the actual as well as the anticipated
environmental and social impacts of climate change on the major climate sensitive
sectors in Pakistan.
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S# Sector Impact
1 Water Increased water demand due to frequent heat waves

Widespread stress on water availability during drought

Higher temperature may adversely affect HKH glaciers reserves, which
are the main source of water supply in Indus River System (IRS)

Glacial Lake Outburst Floods (GLOF) in northern Pakistan

Increased salt water intrusion in Indus delta

2 Agriculture Warmer temperatures in some areas may result in higher yields, but
higher evapo-transpiration and water deficit may affect crop yield in
other areas: South Punjab, Parts of Sindh

Warmer environment would increase the incidence of pest and disease

Increased extreme weather events would cause crop losses, land
erosion in floods and reduced crop yields in droughts

Land degradations

3 Energy Increased energy demand because of higher temperatures (e.g. water
shortages in Balochistan)

Decreased hydropower potential due to reduced water availability in
long term

4 Health Increased risk of vector-borne disease (e.g. malaria, dengue - Punjab
Province (Lahore, Rawalpindi and some other areas and parts of
Karachi and Haiderabad in Sindh Province)

Heat related mortality (heat strokes) due to warmer temperatures
(recent heat wave deaths caused by Climate Change in July 2015
reaching a figure of 700 plus)

Increased risk of deaths and injuries from extreme weather events
and resultant second deaths due to diarrheal out break for shortage of
clean drinking water (e.g floods 2010 and subsequent floods in
Pakistan posed a serious threat)

5 Ecosystem
and
biodiversity
Ecosystems

Increased risk of extinction of many species due to the synergistic
effects of climate change and habitat fragmentation also because of
deforestation (In Indus Delta)

Increased threat to the stability of wetlands, mangroves and coral
reefs

Coastal inundations in coastal areas; saline intrusion in coastal regions

National policies:
The GOP has developed and implemented various policies and strategies to
enhance the capacities of the country’s rural communities to adapt to economic shocks
and environmental/climate change threats, as well as promote sound environmental
protection and ensure sustainable land/natural resources management.

These national policies and strategies include the following:

a) 2002: Global Change Impact Studies Centre (GCISC) established as a
dedicated Centre for CC research and providing assistance to national planners &
policy makers for strategic planning in the wake of Climate Change.

b) 2005: Prime Minister’s Committee on Climate Change established as an
overarching body for guidance on Climate Change issues;

c) October 2008: Task Force on Climate Change (TFCC) established by
Planning Commission to formulate National CC Strategy; its final report published
in Feb. 2010;
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d) September 2010: Work initiated on formulation of a National Climate Change
Policy and National Plan of Action in the light of the TFCC recommendations.

e) September 2012: Climate Change Policy approved.
f) Framework for Implementation of Climate Change Policy (2014-2030):

giving schedule of four time frames of immediate, short, medium and long term
plan of action devised.

g) Effective participation in various international climate change related
forums i.e. negotiations under United Nation Framework Convention on Climate
Change (UNFCCC); Intergovernmental Panel on Climate Change (IPCC), etc.

h) Advisory Group on Climate Change and Sustainable Development is
providing policy and strategic advice on various climate change related initiatives
in Pakistan.

In addition to the national policies described above, the GOP established the Ministry
of Climate Change (MoCC) in 2011. Being a successor of the Ministry of
Environment (MoE), this ministry is the first-ever with Climate Change
nomenclature in the world. This ministry is mandated to formulate national policy,
plans, strategies and programmes with regards to disaster management including
environmental protection, preservation, pollution, ecology, forestry, wildlife,
biodiversity, combat climate change and desertification.

Although the Ministry of Climate Change is the 'nodal point' in Pakistan to steer the
nation towards adapting and mitigation measures to deal with impact of climate
change, yet there is a list of ministries, directorates, departments and
organizations, at federal level as well as at provincial level, to strategize the
response for climate change and disaster risk reduction through making of policies,
action plans, sectoral programmes and implementation conduits. It is important to
note that many institutions are working for the single cause - adapt and mitigate
against climate change – with a lack of coordination and synergy of efforts.

Policy/ Action Plans in Application:
 National Climate Change Policy (NCCP): The National Climate Change Policy
provides a framework for addressing the issues that Pakistan faces or will face in future
due to the changing climate. In view of the country's high vulnerability to the adverse
impacts of climate change, this policy addresses issues in various sectors such as
water, agriculture, forestry, coastal areas, biodiversity and other vulnerable
ecosystems. The policy thus provides a comprehensive framework for the development
of Action Plans for national efforts on adaptation and mitigation. This policy document
is a ‘living’ document and will be reviewed and updated regularly to address emerging
concepts and issues in the ever-evolving science of climate change.

 Framework for Implementation on National Climate Change Policy
(2014-2030): The framework provides information on how to adapt to the changing
impact of climate and how to play a role in its mitigation. It address issues in various
sectors such as water, agriculture, forestry, coastal areas, biodiversity, health and
other vulnerable ecosystems. Furthermore, appropriate actions relating to disaster
preparedness, capacity building, institutional strengthening; and awareness raising in
relevant sectors have also been part of this document.

 Pakistan Environmental Protection Law (PEPA) 1997: The basic piece of
legislation in Pakistan that provides for the protection, conservation, rehabilitation and
improvement of the environment, for the prevention and control of pollution, and
promotion of sustainable development. To effectuate all its legislative stipulations, it
works through Environmental Protection Agency.

 National Disaster Risk Reduction (DRR) Policy: The National DRR Policy
provides an overall guiding framework for addressing the high levels of disaster risks
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permeating the Pakistani society. The policy seeks to promote priority measures to
ameliorate already existing vulnerability to natural and man-made hazards, and
equally important measures to ensure future development processes and programs
and strengthen resilience. The building blocks of the current DRR policy reflect the
priority actions of the UN Hyogo Framework for Action (HFA) and are within the NDM
Act 2010.

 National Disaster Management Plan: Under the National DRR policy
parameters, NDMA also formulated a prospective ten years’ National Disaster
Management Plan (NDMP) for the country. The Plan comprised four different
components including National Multi-Hazard Early Warning Plan. The total estimated
investment cost of the plan is US$ 1041 million spread over a period of ten years
(2013-2022). The plan has been rolled out for implementation of short, medium and
long term priority action programmes.

 National Forest Policy (2010): This policy acknowledges the multiple functions
of Pakistan’s forests, such as carbon storage for climate change mitigation. However,
there is a particularly strong focus on forests’ role in mountains where they provide
protection of soil from erosion and reduction of downstream siltation; and crucially,
watershed protection. It also notes the potential of forests to support local livelihoods
in terms of provision of non‐timber forest products (mushrooms, medicinal plants etc).

 Vision 2030 (Planning Commission of Pakistan): The main focus of the
Vision 2030 document is adaptation, in view of Pakistan’s high vulnerability to the
impacts of climate change including, inter alia, degraded ecosystems and high levels of
rural poverty, illiteracy and marginalization of women. Nonetheless, mitigation
measures for the sectors of energy efficiency and conservation, transport, forestry,
industry, agriculture, livestock and town planning are also part of the Policy.

 National Agriculture and Food Security Policy (Draft): It broadly aims to
flexibly adapt to climate change and be resilient enough to quickly recover from shocks
and emergencies, in addition, to create a modern, efficient and diversified agricultural
sector that can ensure a stable and adequate supply of basic food supplies for the
country’s population, provision of high quality products to its industries with surplus
stock to export, ensuring attractive incomes and decent employment for rural populace
and using the resource base in an efficient and sustainable manner.

The table below shows how different stakeholders (ministries, departments and
institutions) responsible for CC policy (adaptation and mitigation), action plans and
their implementation work independently from each other, and the lack synergy of
efforts and approach in CC and DRR:
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Institutional analysis:
For the purpose of better understanding of working institutions responsible for climate
change in Pakistan, a SWOT analysis was conducted after a literature review and
meetings with stakeholders. This analysis tries to explore opportunities for IFAD to find a
niche and comparative advantage for working with other development partners and
different tiers of government. It will also help to pin priorities in RB-COSOP from the
SECAP perspective in IFAD's next five years activities.

9 Aviation Wing.
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Ministry/
Institution

Strengths Weakness Opportunities Threats

Ministry of
Climate
Change
(MoCC)

Federal ministry responsible for
policy-making on climate change and
its implementation framework.
Having international interface, a
leading institution for   international
negotiations on climate change and
tapping funds/ resources for
development to cope with climate
change.

Capacity issues and financial
constraints. Weak linkages with
other stakeholders; especially
with the provincial
governments.

Can play a lead role to tap the
opportunities and potential in
climate change by setting policy
directions and hand-holding the
process in compliance with
international conventions.

Stand-alone approach.

Pakistan
Environmental
Protection
Agency (Pak-
EPA)

Responsible for conduct, monitoring
and approval of IEE and EIA in ICT
(Islamabad Capital Territory) only.
Also responsible for making policies
for environmental protection at the
national level.

Lacks capacity, financial
resources and direction.

Can lead, as a regulator, an
ardent regime of environmental
monitoring and protection.

Weak linkages with provincial
governments.

National
Disaster
Management
Authority
(NDMA)

Responsible for making policies, at
national level, for disaster relief,
recovery and rehabilitation. Also
provides technical support and
guidelines to PDMAs and DDMAs
regarding implementation of DRR
Policy and NDMP (including CBDRM).

Capacity issues and financial
constraints. No administrative
control over PDMAs. Despite
being a federal/ policy making
institution, actually comes into
play for managing disasters.

Can be a leader in disaster risk
reduction by implementing DRR
Policy and NDMP and building
resilient nation.

Overlapping of activities with
other federal institutions.

Global Change
Impact Study
Center
(GCISC)

Research arm of MoCC. Lacks capacity and financial
resources.

Can be a leader of research on
Climate Change and generate
analysis for adapting strategies
in vulnerable sectors.

Weak linkages with markets,
stakeholders (other research
institutions and universities) and
farmer's communities. Stuck up
to confines in classical research.

Ministry of
Food Security
and Research

Federal body responsible for food
security and research for introducing
smart technologies for enhanced and
secure food production.

Capacity issues and weak
linkages with the counterparts
in provinces. Not focused on
challenges posed by CC
regarding access to food issues
and nutritional aspects.

Can play a proactive role in
improving upon food security;
especially access to food for
everyone. Given geographical
malnutrition issues, it can
introduce and innovate with
GMOs for cost effective food in a
equitable manner.

Less cognizant of the challenges
posed by CC impacts and weak
linkages with markets and
provincial governments.
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Pakistan
Metrological
Department
(PMD)

National entity responsible for
acquisition, analysis and
dissemination of data (early warning
systems) regarding climate change.
Also provide climate modeling and
future projections.

Capacity issues and financial
constraints for providing EWS
for vulnerable sectors in
provision of sectoral data for
climate change.

Can play a lead role by efficiently
collecting and timely
dissemination of sector-specific
data.

Use of old technology and weak
linkages with other stakeholders.

National
Agromet
Center
(NAMC)

Under PMD, this Center is responsible
for generation and dissemination of
agromet data.

Capacity constraints and
financial issues. Weak linkages
with provincial agriculture
department and farmer's
groups.

Through provision of timely and
accurate agromet data can save
economic losses to agricultural
products and contribute towards
security of livelihood and food.

Limited capacity with only 05
(five) agromet regional center all
over the country and lack of
focus of installing small scale
agromet center at the local
levels.

Pakistan
Agriculture &
Research
Council
(PARC)

Research arm of MNFSR for setting
direction for food security and
production.

Capacity and financial
constraints. Weak linkages with
markets, provincial
governments, CC related
institutions and farmer's
communities.

By producing top-notch research
in agriculture sector; especially
CC resistant crops/ seeds, CC
based cropping patterns and
innovative water conservation
technology can become a leader
in building resilient agriculture
sector.

More focus on classical subjects
instead of taking a lead in
researching and exploiting CC
challenges and opportunities in
agriculture and on-farm
irrigation.

Ministry of
Water &
Power
(MoWP)

Federal body responsible for large
projects in water and energy sector.

Capacity constraints. Financial
issues in financing large scale
water reservoirs. Weak
linkages with the provincial
governments and other
stakeholders responsible for
planning to adapt and mitigate
climate change.

Can lead in construction of large
scale water reservoirs and turn
can make Pakistan water-
efficient country.

Political economy of water sector
and uncertain funding (national
+ international) lines.

Federal Flood
Commission
(FFC)

Federal body and technical arm of
MoWP for flood protection projects
and dams safety control.

Capacity and finance/ fund
problems. Weaker linkages with
stakeholders i.e. MoCC, NDMA,
PDMAs and provincial irrigation
departments.

Can play a lead role in flood
protection by making workable
Flood Management Plans and
help to adapt and mitigate
negative impacts of climate
change.

Weak capacity and technical
capability. Political economy of
water sector.

Water &
Power
Development
Authority
(WAPDA)

Responsible for construction of large
scale water reservoirs/ dams for
agriculture sector. Also responsible
for adaptation through Resettlement
Action Plans (RAPs)

Capacity constraints and
financial resources. Weak
linkages with the provincial
governments for settling issues
related with construction of
new reservoirs.

Can be a leader of building
resilience in water and
agriculture sector from CC.

Weak working relationship with
the provincial irrigation
departments. Working in
isolation. Political economy of
water sector. Technologically
backward.
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Indus River
System
authority
(IRSA)

Federal body responsible for
distribution of river water through an
agreed 'Water Apportionment Award -
1991' amongst the federating units.

Capacity and financial issues
coupled with technological
constraints.

Can become leader as ‘regulator’
to distribute waters in
perspective of CC challenges and
need rather than political
considerations.

Weak and technological capacity.
Political economy of water
sector.

Ministry of
Planning and
Reforms (old
Planning
Commission of
Pakistan)

Responsible for planning and project
approvals in all key sectors. Key body
for mainstreaming CC and DRR in all
facets of development.

Capacity issues and weak
linkages with all sectors (MoCC,
NDMA, MoWP and Provincial
Departments).

Can be lead agency to serve as
'monitor' for ensuring compliance
with safeguards in projects with
the purpose to mainstream CC
and DRR.

Standalone approach and a set
of expediencies while approving
developmental schemes.

Ministry of
Law, Justice &
Human Rights

Responsible for legislation on all
subjects including CC and DRM and
human rights issues.

Capacity issues and less
knowledge base in science of
climate change.

Potential for mainstreaming CC
and DRR through legislation.
Another area can be its human
rights concerns against impacts
of climate change.

Less cognizant of climate change
concerns.

Provincial
Irrigation
Departments

Responsible for management of
ground and surface water in the
province.

Capacity issues and financial
constraints for taking
programmes/ projects for CC
adapt and mitigation.

Tremendous potential for
adapting against CC and building
resilience in the water sector
(through flood management/
protection plans, water
conservation, and recharging of
water tables through artificial,
technological and innovative
techniques).

Slow speed viz frequency of CC
disasters.

Provincial
Agriculture
Departments

Responsible for agriculture
production, research and its
marketing strategies in a province.
Also mandated to introduce adaptive
strategies in smart agriculture and
on-farm water management
practices.

Capacity issues and financial
constraints. Weak linkages with
research organizations and
insufficient information
dissemination capacities.

Can lead towards food sufficiency
and optimal accessibility to
vulnerable communities by
introducing CC smart agriculture
and irrigation. GMO can be a
‘game changer’ if adapted in a
tested, systematic and scientific
way.

Classical approaches for
increasing food production
coupled with weak working
conduits with markets and poor
farmer’s communities.

Provincial
Environmental
Protection
Agency (EPA)

Provincial body for conduct,
monitoring and approval of IEE and
EIA in province.

Capacity and financial issues.
Lack of direction. Less informed
about the socio-climate
challenges in CC scenarios.

Can be a good monitor of
environment to save it from
environmental degradation and
impacts of CC.

Weak institutional strength, lack
of commitment and political
ownership.

Provincial
Disaster
Management
Authority

Provincial body responsible for relief,
recovery and rehabilitation of flood
affected areas. Prepares Provincial
Disaster/ Flood Contingency Plans

Weak capacity. Financial
constraints. Weak linkages with
NDMA and provincial Irrigation
and Agriculture Departments.

Can lead a process of building
resilient poor/ vulnerable
communities by raising CC and
disaster awareness, imparting

Standalone approach and
overlapping of functions at the
provincial levels.
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(PDMAs) and also grants approvals to DDMAs
Disaster Plans. Responsible for
implementation of DRR and NDMP
(including CBDRM) in a province with
active support of provincial
government and NDMA.

‘Responsive’ approach. trainings through CBDRM
(Community Based Disaster Risk
Management), by provision of
timely EWS information to the
target population.

District
Disaster
Management
Authorities
(DDMAs)

A front-line tier for relief, recovery
and rehabilitation of flood affected
areas in a district. Prepares District
Disaster/ Flood Contingency Plans
and gets approvals from respective
PDMA. Also responsible for
implementation of DRR and NDMP
(including CBDRM) at a district with
active support of provincial
governments and PDMA.

Not operational as per the spirit
of National Disaster
Management Act, 2010. Adhoc
approach. Serious capacity
issues and financial constraints.

Can lead awareness raising and
resilience building of vulnerable/
poor/ marginalized segment of
society. It can prove a pivot for
implementation of CBDRM with
the communities.

Only responsive approach.

LEAD Pakistan LEAD is an NGO and lead partner for
conduct of research and structure
response over CC change in Pakistan
- be it CC negotiations or adaptation
and mitigation measures. It is an
important ally of MoCC to steer CC
strategies and dovetailed them with
proposed SGDs. Impart of trainings
on CC (resilience and adaptations)
there is no other claimant to be the
best in the country.

Being an NGO, it has limited
outreach and intervention in
the federal/ provincial
departments.

Strong and proven track record
of research in climate change.
CDKN model can be replicated as
it unmatched repository of CC
adaptation and mitigation
knowledge.

Limited capacity.

Rural Support
Programmes
(RSPs)

RSPs mandate is to alleviate poverty
by harnessing people's potential by
undertaking development activities
and working through community
participation, mobilization and
provision of microfinance.

Financial constraints.  Capacity
constraints in terms of CC
knowledge base and adaptive
strategies.

Can prove a lead agency to
promote resilience and
awareness by CBDRM and CC
adaptive challenges to the poor/
marginalized groups and
smallholders.

Stuck in social causes of poverty
and less cognizant of CC induced
disasters to increase incidence of
poverty.
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Challenges and issues in Pakistan

A number of issues constitute real challenges in the implementation of investment in
Pakistan, these are:

• the 18th Amendment:
After the amendment in 2010, the Ministry of Environment (MoE) was abolished and
the Federal Government created the Ministry of Climate Change (MoCC) in 2012. Being
relatively a new entity, the MoCC have issues such as capacity, lack of technical human
resource and less cognizant of contemporary policies being prepared at other
ministries, international development partners, IFIs and provincial governments for
adaptation and mitigation for climate change. A greater level of confusion persists at
the federal as well as the provincial level as to the responsibilities regarding the climate
change. Synergy of efforts is lacking in responding to the climate change but at all tiers
the will to adapt and mitigate against the climate change impacts is quite satisfactory.

• 18th Amendment – legislative implications
With the 18th Amendment, the subject of environmental protection has been devolved
to the provinces and they are now more flexible to legislate on the subjects related to
environment. An issue is the interaction of such laws with federal legislation. Prior to
this amendment, any inconsistency between PEPA 1997 provisions and those of other
laws was invalidated by the fact that PEPA 1997 had an overriding effect. This is no
longer the case as far as provincial government’s laws are concerned. In fact, once the
provinces enact their legislation laws, this issue will arise of federal laws in other
overlapping sectors, which will have overriding effect merely by the fact that they have
been enacted by the National Assembly. This almost applies to all the provinces of
Pakistan.

At the provincial level the issue is not so much one of inconsistency as it is of
duplication. Presumably environmental law in its provincial incarnation will override
other provincial laws. When this will do is merely to render null and void any provision
in other provincial laws that contradict. The issue will be possibly to amend those laws,
or leave them unaltered but with substantive sections inoperative. There are however,
some cases where overlaps or duplications may occur including local government laws,
development authorities’ laws, and industry and processes laws10.

• Laws for environmental protection but not specific to CC & DRR
There are certain laws available for establishing institutions for controlling
environmental degradation but there is no further activity to legislate on sector-based
adaptation and mitigation measures. Many of the measures require legislation at
multiple tiers; federal and provincial. It is all the more necessary to take a lead from
the Framework for Implementation on National Climate Change Policy (2014-2030) and
effectuate its adaptation and mitigation strategies against climate change by
introducing laws.

• Climate change adaptations and DRR not in priority list
Other priorities like terrorism, energy crisis, economic situation, law and order
problems, etc consume much of Government’s time, resources and effort. The
challenges posed by the CC induced disasters for rural development and pro-poor
development are such enormous that now the federal as well as provincial
governments are taking it serious. Although all the visions and policies enunciate an
inclusive approach for CC adaptation and mitigation measures from an environmentally
and socially resilient vulnerable communities but presently it has been noticed that

10 Firuza Pastakia, Environmental Protection and 18th Amendment – Impacts of Constitutional amendments on environmental
legislation, analysis of laws in force, and assessment of implantation issues (Karachi: National Impact Assessment Programme,
2012).
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stakeholders at the federal/ provincial levels are working in isolation. The federal
interface with the provincial governments is weak and stolid.

• Standalone approach of CC and DRR towards Climate Change and
Disasters

Despite cross-cutting nature, CC & DRR are taken as standalone and dedicated
responsibility of a particular ministry/ department instead of ownership of all the line
ministries and departments. This is important to emphasize that at this juncture when
the CC has already inflicted very fabric of vulnerable communities so, without fail, work
of strategizing the framework for actions be immediately started.

• Lack of awareness, understanding and response knowledge of CC in rural
Pakistan

There is a general lack of awareness/ sensitization on part of community, civil society
including media. Although much has been done at the policy levels, but its effects yet
not had been trickled down to lower tiers which are actually the implementation level
for any adaptation and mitigation measures. From the perspectives of rural
communities, they witness and talk about some abnormal happening in the weather
patterns, but to they do not know exactly what the climate change is and how to cope
with it. Similarly there is no system to communicate with the rural/ vulnerable
communities, in plain and simple jargons, about climate change set-of-information and
its adaptive strategies.

• Weak early warning dissemination system
As one of the major components of early warning system Pakistan has seven radars
installed in different locations for weather forecasts. Of these, however, only two are
working efficiently because this radar technology is 15 years old and needs to be
replaced with the latest one at the earliest if the country is to effectively deal with CC
induced disasters. Pakistan needs at least 13 weather radars to be installed across the
country. Due to these limitations, the meteorological predictions were being generated
only 3-5 days in advance. Specialized medium as well as long range weather
forecasting tools and systems can only help the country to more effectively deal with
floods. However, after the devastation of 2010 floods, PMD has begun to improve its
weather forecasting systems that have now reached from previous capability of 3-5
days to 7-10 days with sufficient lead time to the disaster managers and community to
get ready and react before the occurrence of rainfall. Japan has recently agreed to give
Pakistan the much required advanced and specialized medium range weather
forecasting and early warning technology, which will further improve PMD’s ability to
issue timely weather forecasts and country’s coping capacity to deal with the impact of
climate change.

• Absence of climate risk/ hazard assessment/ mapping/ micro-zonation/
atlases/ vulnerability data

Efforts, though in bits and pieces, have been done after 2005 earthquake and 2010
floods for hazard assessment, mapping and micro-zonation in different parts of
Pakistan yet a concerted effort is required to come up with detailed data set. Project
area - wise climate risk and hazard mapping is not available data that results into poor
and inefficient land management; land degradation, soil destabilization and land rights
issues.

Although many organization are working on data from a social perspective like poverty
score cards and vulnerability surveys but no accurate and reliable data regarding
climate risks or environmental vulnerability is not available. Climate Risk/ Vulnerability
data (flood/ rain losses, diseases, heat waves episodes etc.) is key for IFAD to improve
targeting of climate change adaptation and mitigation programmes related to
smallholding agriculture, water management and conservation of ecosystems in putting
the most vulnerable rural farmers in the center of these interventions.
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Priority strategic climate change actions for the new RB-COSOP
IFAD’s last COSOP for 2010-2014, developed seven years ago, several contexts have
been changed. This COSOP recognizes the needs to continue to build the resilience of
the irrigation and agriculture sectors from the adverse impacts of the climate change -
accompanied by greater variability in weather with more frequent extreme events such
as flood and drought - with much of brunt of these changes on the agriculture sector
warranting pressing need for mechanisms to cope and adapt. Although the proposed
policy gives a blue-print of challenges and strategies of resilient agriculture and food
security yet the it leaves a missing link of collaboration with key ministries and
departments (Ministry of Climate Change, National Disaster Management Authority,
Global Climate Change Impact Study Center, Pakistan Meteorological Department and
lead NGOs/CSOs in Pakistan) responsible/ working for hand-holding of mitigation and
adaptations measures.

IFAD priority strategic climate change adaptation actions are identified in
accordance with the COSOP strategic objectives as in the table below:

COSOP Strategic Objective IFAD Priority CC Adaptation Actions
SO1: Promoting rural poor
households economic
transformation

Information awareness of climate change in rural
Pakistan will be trickled down to lower tiers -
which are actually the implementation level for
any adaptation and mitigation measures.
Community development Plan (CDP) will be a
strategic tool in engaging rural/ vulnerable
communities and integrating CC adaptation and
mitigation activities.

SO2: Policy and institutional
strengthening for community led
development

IFAD will have an important role in the transition
of the climate change strategy and adoption
of climate change resilience policies from
Federal level to Provincial level and ensure
further locally contextualized to four provinces of
IFAD operations.

SO3: Building resilience for
sustainable nutrition and food
security

The objective will be achieved in collaboration with
government, WFP and FAO. The partnership of
Rome-based agencies will gain synergy from
FAO’s technical expertise in climate smart
agriculture technology and investments in
irrigation and water harvesting systems for
disaster prevention and WFP’s specialization in
Community Food Banks and post crisis recovery.

In addition, the SECAP study has developed a comprehensive set of
recommendations in perspective IFAD's ENRM policy and CC Strategy - building
resilience and capacity, adapting and mitigating, informing the poor/ vulnerable
communities and collaborative grids for working with other stakeholders.
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1. Institutional Level

For a pro-poor development, it is important to note that there is an enhanced sensitization and
understanding in Pakistan that climate change is bringing havoc on the agriculture and irrigation
sectors and poor/ vulnerable segments of society. Almost all the institutions feel a need that in
the CC induced disasters scenarios, it has become imperative to invest more on poverty
eradication, introducing cost-effective adaptation measures in agriculture sector and enhancing
awareness and building capacities of the target groups. Reaching out to civil society/ corporate
sector because the government alone cannot take on the big challenge of climate change and
resultant extreme weather events causing huge losses to the economy. In the country RB-
COSOP, it is of importance that IFAD enters and pioneer in the pro-poor/ agriculture sector/
water sector adaptations in Pakistan through constructive and result-oriented dialogue with cross
section of stakeholders i.e. institutions, IFIs, NGOs, project communities and explore the
possibilities of working in collaboration by using ASAP and GEF funding windows. Many initiatives
are there to be started or sponsored and IFAD can choose what suits better its mission
statement in Pakistan yet.
1.1 Federal Level 1)  Participate in the creation of effective network & inter-ministerial

/ inter-provincial coordination mechanisms to develop integrated
action plans, programs and projects.

 2) Participate in the creation of a concerted effort is required to come
up National Climate Change Fund & broadening the scope of existing
Disaster Management Fund which is currently being used for
response only.

 3) Contribute in Improvement of national Early Warning (generation
/ dissemination) capacity by Pakistan Meteorology Department.

 4) Installation of more QPM radars and agri - met stations to expand
outreach in the project areas.

 5) Establishment of dense network of rain gauges at the upper
catchments of all rivers.

 6) For dissemination, PMD radio network be expanded to the whole
country in the regional language. Cell broadcast to be introduced by
which EW messages are broadcasted to cellphones of millions of
people in a matter of seconds.

 7) Introducing Disaster Risk Insurance schemes to provide the
government with detailed data set. Project area - wise climate risk
and hazard mapping is not available data that results into poor and
inefficient land management; land degradation, soil destabilization
and land rights issues.  It will help to create fiscal space and the
community speedy compensation, recovery and rehabilitation.

 8) Absence of climate risk/ vulnerability data. Although many
organization are working about the data from a social perspective
like technical assistance in strengthening flood protection
infrastructures under the National Flood Protection Plan, yet IFAD
has an advantage to link this data with the increase in incidence of
poverty and using it for pro-poor/ CC resilient agriculture
development.

 9) Help in the promulgation of rivers act to avert encroachments in
the flood plains.

1.2 Provincial Level 1) Strengthening local levels: In line with the IFAD's objectives to
eradicate poverty score cards and vulnerability surveys but no
accurate and reliable data regarding climate risks or environmental
vulnerability is not available. Climate Risk/ Vulnerability data (flood/
rain losses, diseases, heat waves episodes etc.) is key to target any
social and environmental policy intervention for the uplift of
vulnerable communities in the CC prone disaster areas. This activity
should be steered by the provincial and district levels for which it is
required to develop their capacities.


 2) Calls for building dams (all types) to contain flood hazards are

making it a priority for every investment. Floods are not always a
hazard. They may also sustain aquatic life and riverine biodiversity,
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recharge aquifers, enrich soils and in some of the world’s poorest
areas they are the main source of irrigation.   SPATE IRRIGATION
NETWORK IN PAKISTAN has issued this figure on the Water
harvesting systems in Pakistan and how to harvest water in Pakistan
in an efficient manner.

2. Operational Level

The environment,
the agriculture and
irrigation sectors
are the most
vulnerable
segments that
require attention.
Interventions at the
operational level
are all the more
necessary to help
project's
communities to
cope with the
challenges of
climate change.

2.1 Linkages with Pakistan Met Department and insertion of agri-
met services: As the agricultural sector is worst affected by climate
change - it hits the livelihood of the poor - on-going and new livelihood
programmes may include an assessment of CC induced vulnerabilities.
Link of the IFAD's project area office with the regional Agri-met centers
for collection of agromet data, its synthesis and finally its prompt
dissemination to the target groups through SMS, radio or other media
should be made an essential activity. This may serve as a tool to
mitigate the slow and discreet rise in incidences of poverty caused by CC
in rural areas of Pakistan. During all phases of a project, a complete
strategy for data collection, intervention-based analysis, conduits for its
dissemination to the end users are to be made an integral part of the
project - data collection.
2.2 Climate Risk/ Vulnerability Assessment Survey: Further to
poverty score cards - as a tool for targeting most poor/ vulnerable
segment in any project area for IFAD project - it would be better to
conduct a climate risk/ vulnerability assessment survey; containing
information like history of exposure to any CC induced disaster,
damages sustained in the past, their own response, help from external
agency, present susceptibility to the disasters, idea of contingencies
planning and its link with the regional Disaster Management Plan (i.e.
flood or drought management) of that particular area. The parameters
of this survey include social, environmental and climate change profiling
but may vary from project-to-project and region-to-region. The climate/
vulnerability survey should be made mandatory pre-requisite for IFAD
supported projects.
2.3 Involve communities for identification of risks: In the conduct
of such surveys, it is important to consider that this should not done in
isolation. SECAP tools to get free, prior and informed consent (FPIC) and
active involvement of communities for identification of their risks to CC
be used.
2.4 Project/ area/ community/ hazard specific plans - entailing
scenario based strategies: As the ENRM portfolio of different areas vary
for diverse ecosystems and behave differently to CC impacts so by
avoiding one-size-fit all approach, focus may be given to prepare
project/ area/ community/ hazard specific plans for IFAD project areas.
2.5 Collaboration with BISP: With a view to preparing climate risk
and vulnerability surveys for the project beneficiaries, the collaboration
with the Benazir Income Support Programme (BISP) for targeting the
most poor, vulnerable communities and marginalized segments
(especially women) will be cost saving for IFAD supported projects.
Moreover, it has a set track record of working with BISP poverty score
cards information.
2.6 Collaboration with LEAD: It has been observed after consultations
with the stakeholders that LEAD has a conspicuous force in conducting
risk/ vulnerability surveys. IFAD's collaboration with LEAD Pakistan may
prove a valuable venture for directing its investments / interventions in
CC hit Pakistan. Local Adaptation Plan of Action (LAPA) exercise can be a
best starter point for IFAD-LEAD collaboration.
2.7 Based on disaster/ climate hazard vulnerability & risk
mapping & exposure assessment both at macro and micro level for
informed and risk sensitive development planning, prepare flood and
contingency planning. These will help identify in advance the underlying
causes of vulnerabilities and the geographical distribution of risks. The
project design team may elect to collaborate with, and align with flood/
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contingency plans of the concerned authorities at provincial/ district
levels. Not only making plans is enough, the RB-COSOP may enunciate
strategies for getting it vetted, practiced it through simulations and
involving community capacity building/ involvement by adopting
Community - Based Disaster Risk Management (CBDRM) guidelines by
NDMA.
2.8 Risk insurance of project's target group/ beneficiaries
against CC related disasters: IFAD at the project design stage should
explore the possibility of getting insured all the project beneficiaries
against the possible dangers of climate change and disasters. As the
National DRR Policy as well as Climate Change Policy encourage
programmes for farmers, herders and agriculture financing institutions
(microfinance institutions and rural banks) to increase their financial
resilience. IFAD can come up with innovative insurance products with/
or without the collaboration of regional microfinance institutions. A more
feasible approach in this regard is to create a mandatory type of
'endowment fund' for bearing the cost of CC impacts in the project area.
Additionally a caveat to link availability of interventions (funds/ support)
to the vulnerable group may be made conditional with contributions
(though meager) to localized Risk Financing and Insurance instruments
in IFAD projects. If the poor farming community's marginal economic
condition is compromised in a CC induced disasters, this insurance will
be there to support them, especially in the agriculture and livestock
sectors, by provision of timely and efficient compensation, recovery and
rehabilitation.
2.9 Flexible Project Designs: As climate change patterns are
becoming more unpredictable, it is becoming more difficult to
extrapolate any climate projection through classical-empirical
techniques. For synergy purposes, it is necessary to keep flexibility.
Given the last six years profile of CC - induced disasters in Pakistan, it is
required to conduct periodical assessment of damages and needs
through and incorporates much desired tactical changes, if any, in the
project.
2.10 Periodical assessments (damages and needs) in project areas and
having flexible project designs: As the predictability of climate change
(patterns) is becoming more unpredictable, it is becoming more difficult
to extrapolate any climate projection through classical-empirical
techniques or historical data. In IFAD projects, it is necessary to keep
some flexibility clause 'open' for changes. Given the last six - year
profile of CC - induced disasters in Pakistan, it is required to conduct
periodical assessment of damages and needs and incorporate much
desired tactical changes, if any, in the project.

3.   Compensation and capacity building are essential in all projects
3.1 Well-defined Resettlement Action Plans (RAPs): requirements
that all IFAD projects may have well-defined and practical resettlement
action plans/ frameworks (RAP/RAF) noting that displacement and
resettlement may be caused by CC and not by the project itself.
3.2 Pakistan’s Citizen Damage Compensation Programme is
probably the only type of risk transfer instrument in existence in
Pakistan: it does contribute to cope with the negative impacts of CC.
LEAD has prepared a publication on Risk Transfer Instruments as part of
its Series on Vulnerability and Resilience.
3.3 Measures to build adaptation and resilience capacity:
adaptation is probably the best stratagem to cope with climate change.
Objectives of rural development, alleviating of poverty and building
resilient communities, IFAD projects must work at conception and early
stages, to inculcate best region-based and tested adaptation measures
in the design.
3.4 Awareness and Communication Strategies: Without designing
proper awareness and communication strategies for target groups'
awareness of the impacts of impacts of climate change, efforts towards
safe communities and structuring their responses towards disaster
management and building resilience cannot be achieved. RB-COSOP
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may include a consensus - based awareness and communication
strategy for how - to - adapt to climate change by taking into
consideration sectoral threats and options for adapting.

3.5 Building and institutionalizing resilience: There are different
ways to build and institutionalize resilience in the project communities
that may include among others:
- IFAD Projects to promote Smart Agriculture and Water Efficient
Irrigation techniques
- Involve communities for managing risk identification
- Instituting CBDRM in project/design cycles

4. Institutional strengthening

The projects may
include an option to
build the capacity
of local institutions
- operating in
project area - for
managing disasters.
DDMAs and human
resource working
with local levels,
agencies
responsible for
disaster
management and
climate change
adaptation are key
target concerns for
this exercise.

4.1 Use of GIS technique to map disaster areas: Technological
interventions; especially use of GIS techniques are required to be taken
care of in all IFAD’s projects because without accurate and reliable data
dividends of the projects may be wasted beyond proportions.
4.2 Situation Analysis Units in projects: It may include an option to
build the capacity of the project staff as well as DDMAs to understand
and use EWS. This unit will serve as a nexus between the project
beneficiaries and local institutions responsible for disaster management
and adaptation.
4.3 Capacity Building of local partners: RB-COSOP will work with
local partners for community mobilization and building their capacities
for achieving the desired results. IFAD has a sufficiently good working
experience and trust level with Rural Support Programmes (especially
NRSP) in Pakistan. RB-COSOP may integrate building capacities of
community mobilization partners in programmes/ project designs.
4.4 Using LEAD and AUPs research/ for adaptation: Developing
new and innovative adaptive strategies (like farm production practices,
including new crop varieties and irrigation techniques) should be a
priority area for IFAD projects. In this regard, LEAD Pakistan and
Agricultural Universities (Peshawar and Faisalabad) are quite advanced
in identifying adaptive strategies for vulnerable sectors. RB-COSOP may
articulate working parameters with LEAD (agriculture and water sector)
and AUs (agriculture) for transferring their adaptive knowledge-base to
the vulnerable rural communities.

5. Opportunities for IFAD

Channeling through ASAP climate finance to smallholder farmers aims to scale up and integrate
climate change adaptation in IFAD’s regular smallholder development programs. It is a clear
response to the call of smallholder family farmer groups to help us upscale and mainstream
sustainable, agro-ecological family farming systems. It is a clear recognition that sustainable,
agro-ecological organic approaches by smallholders/family farmers are the imperatives to
address the interrelated issues of poverty, hunger and climate change. It also a clear recognition
of women's significant role in sustainable farming.

Therefore it has been recommended to include in ASAP outcomes indicators related to access and
control of productive resources (land, water, forests, seeds) by poor smallholders. Even before
talking of increased land management, or sustainable agriculture, security of tenure is a top
indicator. Clear indicators for significant increase of women having rights to farmlands are also
critical.

Other “environmental’’ indicators related to increase in biodiversity: increase in the number of
family farmers practicing integrated, diversified, agro-ecological approaches; increase by which
smallholders are able to diversify their crops and the seeds they use. A wider genetic base in
agriculture - trees, fruits, grains, vegetables, animals --- for nutrition, pest control and resilience
to climate change are innovative indicators.

Other “social’’ indicators on forming or strengthening community groups showing  that these
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groups are able to interact, share lessons with one another, craft advocacy and extension
strategies together and engage their governments. These community groups should be able to
have increased participation in the implementation, monitoring and evaluation of climate
adaptation projects, not only of IFAD, but also of national and local governments.

Conclusion

Given the above, three priority climate change adaptation actions are identified: i)
decentralization of climate change knowledge through the community development plan;
ii) transition of the climate change strategy and adoption of climate change resilience
policies from Federal level to Provincial level; and iii) collaboration among the UN Rome-
Based Agencies. IFAD has been financing climate change adaptation activities as well as
climate proofed hardware and software in the water resources sector and agricultural
value chain through partnering with social mobilization service providers and
communities. IFAD’s extensive network and outreach in Pakistan may also be used to
monitor indicators and deliver capacity-building to communities on climate change and
adaptation. The negative impacts from climate change on the socio-economic fabrics of
Pakistan are omnipresent. RB-COSOP aims to build capacities of community mobilization
partners in country programmes. Solutions lie in the application of SECAP’s procedures as
early as possible in the project cycle and for every new and existing project design. In
the RB-COSOP, contours of such programmes and exploring financing windows regarding
IFAD’s niche and comparative advantage may be defined with clear options to tap funds
from ASAP, GEF and other sources in collaboration with other development partners.
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Country at a glance

Value Estimate Year Source
Land area (km2 thousand) 796 2015 World Bank
Total population (million) 191 2015 Pakistan Economic Survey 2014-15
Population density (people per km2) 245.1 2015 World Bank
Local currency – Pak Rupees 1US$=102.5 2015

Social Indicators
HDI ranking 147 2014 UNDP
Population growth (annual %) 2.1% 2015 World Bank
Crude birth rate (per thousand people) 29.2 2014 World Bank
Crude death rate (per thousand people) 7.4 2014 World Bank
Infant mortality rate (per thousand live births) 65.8 2015 World Bank
Life expectancy at birth (years) 66.2 2014 World Bank
Rural Population (%) 61.2 2015 World Bank
Number of rural poor (million) (approximate) 18 2015 PIDE
Poor as % of total rural population 15.4 2014 Pakistan Economic Survey 2013-14

Total labour force (million) 65.4 2014 World Bank
Unemployment, total (% of total labor force) (national
estimate)

5.6 2014 World Bank

Education
Total net enrolment ratio in primary education (% net) 79.3% 2014 UNESCO
Adult illiteracy rate (% age 15 and above) 53 2014 Pakistan Economic Survey 2014-15

Nutrition
kilocalories per person per day 171 2015 World Bank
Malnutrition prevalence, weight for age (% of children
under 5)

31% 2012 World Bank

Health
Health expenditure, total (as % of GDP) 2.6 2014 World Bank
Physicians (per thousand people) 0.93 2014-15 Economic Survey 2014-15
Population using improved water sources (%) 91 2015 World Bank
Population using adequate sanitation facilities (%) 64 2015 World Bank

Agriculture and Food
Food production index 93.8 2013 World Bank
Cereal yield (kg per ha) 2,747.4 2014 World Bank
Labour force in agriculture (% of total labour force) 36.6 2015 FAOSTAT
Females [% of labour force in agriculture] 32.4 2015 FAOSTAT
Land Use
Total agriculture land (sq. km)
Agriculture land as % of land area 47.1 2013 World Bank
Agricultural irrigated land (% of total agricultural land) 70.2 2011 World Bank
Irrigated land as % of cropland 84.42 2013-14 Million Hectare (Agriculture Department)
Total Area 79.61 2013-14 Million Hectare (Agriculture Department)
Reported Area 57.91 2013-14 Million Hectare (Agriculture Department)
Arable Area 30.68 2013-14 Million Hectare (Agriculture Department)
Forest Area 4.55 2013-14 Million Hectare (Agriculture Department)
Cropped Area 22.73 2013-14 Million Hectare (Agriculture Department)

GNI per capita, Atlas method (current US$) 1 440 2015 TheWorld Bank Group
GDP per capita growth (annual %) 3.8 2015 The World Bank Group
Inflation, consumer prices (annual %) 2.5 2015 The World Bank Group
Exchange rate:  USD 1 = average 101.79 2014-2015 www.oanda.com

Economic Indicators
GDP (USD billion) 269.9 2015 World Bank
GDP growth (annual %) 5.5 2015 World Bank
Sectoral distribution of GDP
% agriculture 25.5 2015 World Bank
% industry 19.0 2015 World Bank

% manufacturing 12.3 2015 World Bank
% services 55.5 2015 World Bank

Consumption
General government final consumption expenditure
(as % of GDP)

11.84 2015 World Bank

Household final consumption expenditure, etc. (as %
of GDP)

79.20 2015 World Bank
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4.

Gross domestic savings (as % of GDP) 9.0 2015 World Bank

Balance of Payments (USD million)
Merchandise exports (current US$) 22 188 2015 World Bank
Merchandise imports (current US$) 44 219 2015 World Bank
Balance of merchandise trade -16701 2013-14 SBP Annual Report (2014-15)

Current account balance (BoP, current US$) -1 602.8 2015 World Bank
Foreign direct investment, net (USD million) 2057.3 2014-15 Economic Survey (2014-15)

Government Finance
Cash surplus/deficit (as % of GDP) -5.2 2013 The World Bank Group
Total expenditure (% of GDP) 19.7 2015 The World Bank Group
External debt stocks, total (DOD, current US$) 62.2 2014 The World Bank Group
External Debt % of GDP 20.3 2014 Economic Survey (2014-15)
Present value of debt (as % of GNI) 15.3 2014 The World Bank Group
Total debt service (% of exports of goods, services
and primary income)

19.1% 2014 The World Bank Group

Public debt (as % of GDP) 63.8 2014 Economic Survey (2014-15)
Investment (as % of GDP) 14.98 2013-14 Economic Survey (2014-15)
Savings (as % of GDP) 13.7 2013-14 Economic Survey (2014-15)
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5.

Poverty Graduation model – External assessment
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Concept note 1

AJK Community Development Programme 2

ISLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN
CONCEPT NOTE

FOR THE PROPOSED
AJK COMMUNITY DEVELOPMENT PROGRAMME 2 (AJK CDP II)

A. Background and strategic context and rationale for IFAD involvement,
commitment and partnership

Azad State of Jammu & Kashmir lies in in the foothills of the Himalayas in the north-east
of Pakistan. It covers an area of 13,297 square kilometers (5,134 sq mi) and has an
estimated population of about four million. AJK has a special status within Pakistan and
has its own constitution, legislature, a president, a prime minister and cabinet. However,
for both its development and non-development budget, AJK is almost entirely dependent
on the Government of Pakistan and receives its annual allocations through the Ministry of
Gilgit-Baltistan and Kashmir Affairs.

The area is largely mountainous and consists of two distinct regions: high mountains,
narrow valleys and more forest cover in the north, and the southern part consisting of
mountains interspersed with flat and undulating plains used for crop cultivation. IFAD has
previously financed two projects in the region: a) the Neelum-Jhelum Community
Development Project (IFAD Loan No. 288-PK, 1992-1999), implemented as a pilot in the
two valleys of Neelum and Jhelum rivers, focused on development of community based
organizations of men and women, savings and credit programmes and natural resource
management and development; and b) the AJK Community Development Project (IFAD
Loan No. 625-PK) (AJKCDP), implemented from 2004 to 2012 on a much larger scale to
cover about 33% of the rural population.  AJKCDP strengthened around 2,300 existing
Community Organizations (COs) and established around 900 new COs, through
participatory village planning and implementation. Theses COs have been subsequently
formally linked to government development and service delivery departments and
supported a range of pro-poor interventions including rural infrastructure, savings &
credit, and natural resource management. The positive outcomes and impact of AJKCDP
have led the AJK Government to establish: (i) a permanent Community Based
Development Cell in the Planning and Development (P&D) Department; and (ii) the AJK
Rural Support Programme (AJKRSP), as part of the exit strategy. Furthermore, using own
resources, the AJK Government (GoAJK) is currently implementing a follow-up project as
an interim measure, whilst preparing the ground to implement on a larger-scale, an
IFAD-supported second phase project which would internalize and consolidate the
institutional structures and activities initiated under AJKCDP.

AJKRSP, the implementing body, is now working with around 3,000 community
organizations, supporting them to identify their annual development needs in terms of
infrastructure and services, linking them with concerned government departments and
sources of funding, and assisting them in income generation and poverty reduction
activities. Today, AJKRSP's coverage extends to 1006 villages, with a remaining 700
villages still to be reached.

Main qualitative and quantitative Results of AJKCDP from 2004 - 2012: The PCR
and IOE’s Post Completion Assessment reported a number of positive results for AJKCDP
and identified interventions that have the potential to be scaled up in the rest of the AJK
region (i.e. the remaining 67 per cent of the area); these key results are the following:
the organization of 73,000 poor and smallholder households into 2,960 COs and
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establishment of 7 Local Support Organizations (with 49 percent female members) which
are still functional; the empowerment of smallholders and the rural poor, particularly
through the development of regular and mutually accountable linkages between COs and
government service delivery and extension services; the establishment of a formal
system for annual CO/ Village development needs assessment and its articulation in
district development planning; the establishment of the permanent AJKRSP as the
implementing arm and promoter of social mobilization approaches and interface between
COs and government. In terms of poverty reduction and income generation, the
project achieved very positive results including: 40 per cent of hhs with
increased incomes; 58 per cent of CO members reporting 144 per cent increase
in incomes; 30 per cent increase in cattle ownership; and 40 per cent of NRM-
trained beneficiaries reporting improved production and incomes.

Despite these achievements and results, the full scope of objectives in CO formation, LSO
development, and the formal institutionalisation of community-driven rural development
with a supporting legal framework, were not fully realised. Based on the PCR and IOE
assessments, this was due to some implementation delays caused by initial management
issues which were later resolved, and notably the external shock of the highly destructive
2005 earthquake (with a 7500 death toll). Subsequently, and also based on limited
geographical outreach of AJKCDP (including 700 villages without an established and
representative CO and access to related resources), the IOE assessment very strongly
recommended that further investments and efforts should be channeled towards region-
wide institutionalization of the community-driven development approach, as part and
parcel of the regular government’s development system.

Consequently, the GoAJK intends to expand the scope of the approach to all 10 districts
and the remaining villages. It also aims to further strengthen and institutionalize the
linkages between COs and the local government system (including government
development resources) by establishing the related and appropriate legal framework, and
which would enable the COs to serve as a vehicle for rural poverty reduction and rural
economic transformation. Government’s commitment is evidenced by its financing of the
AJKRSP and the continuation of the PMU in a post-AJKCDP period for support and
coordination of the Government-financed interim (follow-up) project. On the strength of
the sustained achievements, GoAJK has made a formal request, duly endorsed by the
Economic Affairs Division of the Ministry of Economic Affairs and Statistics, for inclusion
of an expanded follow-up/ Phase II project concept note (CDP-II) in the new COSOP, and
has indicated the intention to invest a much larger government counterpart contribution
for scaling up the successful interventions of AJKCDP.

B. Possible Geographic Area of interventions and target groups

Geographic Area: The programme will be implemented in the poorest Union Councils of
all the ten districts of the State of Azad Jammu and Kashmir. Approximately 200,000
poor households with a poverty score of 0 to 25 (of which 102,000 BISP beneficiaries,
and half of which will be in poverty band of 1-12) will be targeted. The programme will
build on and expand the earlier successful IFAD interventions under NJVCDP (1993-2000)
and AJKCDP (2004-2012). In addition to strengthening the COs established/supported
through AJKCDP, the programme will support establishment of Community Organizations
in around 700 remaining villages in 10 districts.

While existing Union Councils (UCs) and COs will get automatic coverage under AJKCDP-
II, the new target Union Councils and villages will be selected on the basis of their
relative poverty based on BISP and MICS survey and these numbers will be equitably
distributed among districts on the basis of population and any other criteria identified
during design to ensure equity among districts. Existing UC’s will primarily benefit from
institutional strengthening, extension and value chain support, government development
linkages, poverty graduation and micro-finance as per their assessed needs and annual
plans. The new COs will benefit from entire spectrum of institutional development and all
other interventions under Components1 and 2.
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Target Groups: The programme will use the BISP Poverty Scorecard as the main
targeting tool. The target groups for the programme interventions will be smallholder
farmers (less than five acres), small livestock holders (less than five head of cattle), the
landless and homeless, and rural male and female youth. Homeless and landless rural
poor will be particularly targeted for replication and scaling up of an integrated poverty
graduation approach which includes asset transfer, vocational training and micro-finance,
successfully piloted in IFAD-funded MIOP and SPPAP. There will also be a particular focus
on women, in view of the large incidence of women-headed households due to out-
migration of men for employment, and their role in livestock rearing, water collection and
involvement in off-farm income generation activities through traditional crafts. Male and
female youth will be another important target group, providing them with the means and
opportunities to become productive and earning members of their communities.

C. Justification and Rationale

This programme draws its justification and rationale from: (i) the evidence of the
relevance, results and impact of previous interventions that are now primed for scaling-
up, and as also identified by the IOE; (ii) the demonstrated commitment, leadership and
ownership of the GoAJK to institutionalise community-driven development, including with
increased counterpart financing; (iii) the alignment and complementarity of the
programme principles and interventions with the two COSOP strategic objectives; (iv) the
poverty level and concentration of poor smallholders in the AJK region; (v) the credible
opportunities for replication and scaling up of the successful models and approaches
tested under previous investments in the Pakistan portfolio; and (vi) the opportunity to
innovate with concrete solutions/ mechanisms for 3rd-level/tier decentralization (local
government).

The active presence and engagement of the AJKRSP and the ongoing PMU, are further
indicative that there is a solid institutional foundation and implementation arrangement
to firstly design a scaled up programme, and implement it.

Scaling up: The programme offers significant opportunities for scaling-up previously
tested pilots and models/ approaches; specifically, these are in the domain of the
following: graduation of the ultra-poor through an integrated package of assistance; and
institutionalization of community organizations in local government and development
systems. The related interventions can be validated for up-scaling in the AJK region, with
additional potential to be replicated/adopted in the rest of the country.

Lessons learned from IFAD’s experience in Pakistan

 Approach: Participatory community-based development approaches work well but
remain largely project specific and often end with the completion of a project in a
given location. The surrounding local government system remains disconnected with
community/village based participatory development organizations. Sufficient attention
has not been paid to assist the government in internalizing this approach. For this to
happen, there is need for a longer-term multiphase approach in a given
region/province. Each incremental phase should be linked to a higher level of
government counterpart funding to ensure ownership and scaling-up.

 Landless and ultra-poor: Traditional approaches to help smallholders increase
production, productivity and incomes primarily help the people with land or livestock
while the ultra-poor, invariably landless and often without a home of their own, are
usually left out. It calls for specially tailored targeting tools and support interventions
so as to enable such poor to get out of poverty sustainably.

 Better alignment with national and provincial programmes: There are a number of
national programmes for social protection, youth skill development, interest free
credit for youth and poor, and vocational training programmes. There is need to
capture all such programmes during the design phase and create linkages and
synergies and avoid duplications.
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 Project start-up and implementation: Most projects in Pakistan have faced protracted
delays from loan approval to actual implementation. There is need to find appropriate
solutions, including the establishment of a skeletal PMU during the design phase, to
ensure that projects start on time. In the case of CDP-II, the existing PMU financed
by GoAJK is an appropriate measure.

 Monitoring and evaluation (M&E): There is need to streamline linkages between
project-level and country-level monitoring and evaluation and reporting of outcomes
and results. The national poverty score card is the first point of entry and basis for
the M&E system.

D. Key Programme Objectives

The overarching objective will be poverty reduction in AJK through an institutionalized
participatory rural development approach for delivery of needs-based and relevant
development interventions. Specific objectives will include: (i) Poverty reduction and
income enhancement in the programme area; (ii) Transitioning of women and youth from
ultra-poor families through delivery of an integrated and flexible menu of interventions
covering assets (housing, livestock, capital), skills and entrepreneurship; and (iii)
Institutionalization of community-driven development within the government systems.

E. Ownership, Harmonization and Alignment

The programme is in line with both COSOP Strategic Objectives, and is also fully aligned
with the GoAJK’s policy and strategy for institutionalization of participatory rural
development and the development of institutional capacities and regulatory frameworks.
In particular, GoAJK’s commitment is further evidenced by using own resources, to
continue and further the efforts since AJKCDP completion, and as well, an indication of
increased investment with larger counterpart funding (than has been the norm in
previous programme). There is also a high potential for linking up with other national and
provincial programmes aimed at rural poor women and youth, including the PM’s
programme for Interest Free Loans, the National Skills Development Programme for
Youth, RSP and MFI microfinance programmes.

F. Components and activities

AJKCDP-II will consist of two components with a total cost of US$ 60 million (IFAD US$
45 million; AJK Govt. US$ 13 million and beneficiaries US$ 2 million). The components
are: (i) Rural poor households' economic transformation; and (ii) Policy,
institutional strengthening and Programme Management. The BISP poverty score
card will be the primary tool, further validated through peer and community review, for
community, activity and household targeting.

Component 1: Rural poor households' economic transformation (USD 50 million)

This subcomponent will be implemented by the Community organizations with the
support of the AJKRSP, the implementing partner of the phase 1, that has already
demonstrated its capacity to organize successfully the communities, to train and
capacitate the communities in order for them to discuss and elaborate their own
development plan, to implement it, to monitor and report their operations and financial
results and outcomes. The major activities implemented under the leadership of the
communities will be:

Asset Creation (USD 15 million). The Community Organisations will agree on recipient
households among the 0-18 poverty bands (Poverty score card peer verification) and
submit requests for grant packages aligned with priorities set in locally-generated
development plans. The asset creation package will depend on the context and the
demand (small ruminants, business or enterprises start up assets…). Based on the PPAF,
GLLSP and SPPAP experience, the cost for assets creation per households will be between
USD 200 to USD 500. A special low cost housing scheme programme will be also
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developed for the homeless ultra-poor, and in priority for the women headed households,
in the 0 – 11 band who have no shelters. Modality of arrangement and cost would be
replicated based on the successful SPPAP model (1300 houses built). Monitoring and
evaluation will be based on the criteria of the national poverty score card.

Vocational and Entrepreneurial Training (USD 7 million). With particular focus on
women and rural youth, it will promote and develop off-farm and farm-centred vocational
and enterprise development for enhanced incomes and value addition and marketing of
farm output. This training will also include technical skills (based on the demand of the
market), entrepreneurial coaching and establishment of functional and durable business
associations.

Community Physical Infrastructure and community initiatives (USD 28 million).
Based on the priority identified in the Community Development plan, investment will be
in community infrastructure schemes, ranging from household energy, to sanitation,
drinking water, irrigation and roads and culverts.  Some of these schemes- particularly
solar energy and biogas- will provide additional long-term and sustainable benefits to
households.  These schemes have been grouped under ‘community initiatives’ simply due
to the provision of private benefits to several households at one time.

Component 2: Policy, institutional strengthening and Programme Management
(USD 10 million)

This component will: (i) support the GoAJK to develop and implement a legislation
recognising the community organizations (COs) as the first level of local development
management and delivery, backed by a formal legal framework and integrated in the
annual provincial budget; (ii) support the Planning and Development Department to
develop and implement all operational policies and manuals enabling this community
driven development to be effective; and (iii) provide the capacity to the community to
manage and report on public funds.

programme-implicated institutional bodies, including COs and public institutions, will
have an opportunity to source technical assistance towards building their capacity to
deliver on their responsibilities and mandate related to participatory rural development,
and with good governance arrangements. AKJRSP will provide and/ or support the
mobilisation of technical assistance, towards building the capacity of communities and
their COs. The PMU will hire the necessary expertise to support this component to deliver
quality and on time documentation and training / coaching.

In particular, the component will assist in the establishment of COs in target Union
Councils not covered thus far and help strengthen and consolidate existing COs
established under NJVCDP and AJKCDP-I. It will also develop AJKRSP’s capacities in
terms of supervision and monitoring and institutional maturity assessment of COs and
LSOs, help strengthen LSO network, and support the development of regulations,
systems and processes for formal linkage of COs with the local government system,
government sources of local government funding and mutually responsive linkage with
government service delivery agencies (i.e. institutionalization). The programme will also
support development of an effective M&E system within the local government structures
for accurate feedback on progress of the process and activities, management decision-
making and accountability.

The programme will support the establishment/continuation of a programme
management unit, monitoring and evaluation and regional/district coordination systems.

G. Preliminary Environmental and Social category

CDP-II does not include any activity of a size or scale that will have significant
environmental or social impact. A preliminary assessment of environmental and social
risks suggests a rating of category B. Rural infrastructure will be built in mountainous
areas prone to sliding. Measures to adopt adequate safeguards of such infrastructure to
minimise impact on environment will be built in at design stage. CDP-II will have a
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positive impact on the management of natural resources and water security and food
security.

H. Preliminary Climate Risk classification

The frequency of extreme climate change-induced events is on the rise in Pakistan and
AJK has had its share of floods and torrential rains. CDP-II will sensitize the COs and
public services on climate change trends and resilience measures/ solutions for the
management of surface water, improved natural resource management and adoption of
production systems that can better cope with changing rainfall patterns. A preliminary
moderate climate risk rating is therefore proposed at this stage.

I. Costs and financing

The implementation period would be seven years (to be confirmed in the detailed design)
with an estimated cost of US$ 60 million. The IFAD share would be US$ 45 million from
PBAS cycles 2016-18. GoAJK will finance USD 13 million from 2017 to 2024. USD 2
million will be provided by the contribution, mainly in kind, of the beneficiaries. Lending
terms will be as per the prevailing terms.

Partnership opportunities will also be explored during the detailed design phase, in
particular with WFP and FAO who have a long history of working with the AJK
Government. Food security and nutrition in particular will be areas of focus. Partnership
opportunities with relevant government programmes focused on youth, women and poor
will also be actively explored.

Finally, it is expected that the revolving fund established under the AJKCDP (USD 5
million), will be mobilised and transferred to the CDP-II, to be managed by AJKRSP, and
which will enable the development and expansion of credit products in complement to
Component 1.

J. Organization and management

An AJK level Steering Committee, headed by ACS, will steer the programme planning and
implementation. A dedicated PMU, headed by a Programme Coordinator reporting to the
Steering Committee, will implement the programme in partnership with AJKRSP. The
PMU will be located in Muzaffarabad and embedded either in P&D or Local Government
Department (to be determined during detailed design in the light of Government Rules of
Business and practical considerations) to facilitate internalization of systems developed
for formalization of participatory rural development. District level coordination offices in
District Local Government set-up will coordinate the programme planning and delivery as
well as monitor the quality and progress.

IFAD will supervise the programme directly and the IFAD country office will provide
continuous back support and guidance.  A baseline study will be carried out by the
ongoing PMU prior to programme start-up, informed and using as a basis, the National
Poverty Scorecard (NPSC) which is being currently updated (i.e. 2016 baseline). Over the
course of the implementation period and at completion, the baseline will serve to
establish future monitoring and impact assessment benchmarks. A Mid-Term review will
be carried out jointly with the government to evaluate programme progress, identify
areas for further improvement and revise the programme approach, activities and
budgets on the basis of mission findings.

K. Monitoring and Evaluation indicators, KM and Learning

An appropriate M&E system will be developed during detailed design and operationalized.
An indicative Log frame is attached to the Concept note including preliminary outcome
and output indicators.
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The level 3 indicators (impact), which are mandatory under the results management
system (RIMS), will be measured in the baseline survey and household surveys to be
conducted upon completion.

The proposed level 3 indicators (to be confirmed/revised during detailed design) are as
follows:

 Poverty in participating communities is 25% less than the national average;
 40% participating households report 20% improvements in household assets and

incomes.

The proposed level 2 indicators – also to be refined – are as follows:

 200,000 households benefit from the programme actions, including 102,000 BISP
beneficiary households of which a minimum of 30,000 households benefit from
housing and other productive assets;

 1700 villages will be reached, served by formally recognized COs and will receive
local government resources against approved development plans.

A further advantage of the M&E system, will be its use as a management tool, to inform
future interventions and investments. Notably, the M&E system will provide a means to
monitor the efficiency and effectiveness of poverty graduation approaches, against BISP
and other unconditional cash transfers (provided by the Government to household in the
poverty band of 0-18), by measuring the number of households who graduate from the
0-18 poverty band at the end of the programme lifetime, as a result of the sustainable
and more comprehensive interventions promoted by the programme (the 2016 NPSC will
serve as the baseline).

L. Risks

Institutional risk. The main risks relate to: (i) AJKRSP’s capacity to undertake enhanced
scale of activities under CDP-II; and; (ii) the public institutional capacity to develop and
effectively articulate the enabling legal framework and legislation for institutionalizing
participatory rural development. These risks will be addressed through: (i) Additional
resources for AJKRSP to build its capacity and outreach; (ii) provision of technical
assistance to public institutions (especially for legislation); (iii) IFAD participation, as an
observer and facilitator, in capacity building of the PMU; (iv) technical training for the
PMU and implementing partners at start-up; (v) close supervision and support through
the IFAD country office; (vi) Time-bound action plan agreed with the government and
covenanted with respect to institutionalization of COs in government systems; and
(vi) direct, needs-based close supervision.

Fiduciary risk. IFAD has faced issues in proper financial management and traceability in
past projects due to unavailability of proper accounting software and limited capacities of
financial management staff. These shortcomings will be addressed by: (i) acquisition of
accounting software prior to start-up, financed by GoAJK; (ii) testing of the current
financial team with performance-based assessment (where required, staff will be
replaced); and (iii) review and finalization of the programme financial and administrative
manual, with the support of IFAD technical expertise.

Climate risk. AJK has faced increasing frequency of flash floods and land sliding due to
torrential rains. It has also experienced shifting and unpredictable rain patterns over the
recent past.  Based on past experience, the climate risk will be mitigated with: (i) the
provision of resources for development of climate resilient designs for rural infrastructure
and awareness and capacity development of government agencies and communities (ii)
budgeting of resources for qualified works quality supervision and oversight.

M. Timing/Schedule

Detailed design mission: October 2016
First quality review (QE): November 2016
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Final formulation mission: January 2017
Second quality review (QA): February 2017
Negotiations: March 2017
Executive Board: April 2017
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N. Logical Framework

Results Hierarchy
Indicators Means of Verification Assumptions

(A) / Risks
(R)Name Baseline YR1 Mid-

Term
End
Target Source Frequency Respon

sibility
Goal: Reduction in rural poverty in AJK
through adoption and scaling up of
proven approaches

Poverty in participating
communities is 50% less
than national average

29 % 20% 14% Project
surveys

annual PMU

Development Objective:
Poverty reduction and incomes
enhancement in the programme area
through a participatory and responsive
approach;
(ii) Asset Building and transitioning of
women and youth from ultra-poor
families through delivery of a flexible
menu of interventions covering assets
(housing, livestock, capital), skills and
entrepreneurship.
(iii) Institutionalization of community
based development in government
systems

 70% of participating hhs
report improved assets and
incomes

30% 70%

 30,000 poor and ultra-poor
hhs pulled out of poverty
sustainably

12000 30000

 Government promulgates
regulations and processes
for institutionalization of
COs

nil System
adopted

System
operatio
nal

Outcomes/ Components:
Outcome 1:
Improved incomes for beneficiary
households

 70% hhs report increase in
incomes and assets

Outputs:
1.1 Improved production and
productivity

 Production and productivity
is increased by 30%

1.2 Use of improved breeds, seeds and
management

 60% beneficiaries using
improved breeds and seeds
and management practices

Outcome 2:
Improved community access to inputs,
knowledge, markets, services and ultra
poor escape poverty through access to
productive assets

 Reduction in number of
poor and ultra poor in
beneficiary communities

20% 50%
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Results Hierarchy
Indicators Means of Verification Assumptions

(A) / Risks
(R)Name Baseline YR1 Mid-

Term
End
Target Source Frequency Respon

sibility
Outputs:
2.1 beneficiary communities have
adequate infrastructure for market
access, water, health and education

 No of infrastructure
facilities built as beneficiary
community priorities and
operational

2.2 Target ultra-poor get assets that
enhance their community standing and
help them escape poverty

 Number of housing,
livestock and other assets
provided
 Number of persons

provided income generation
skills and enterprise
support

Outcome 3:
Community Organizations are formally
recognized as a grassroots tier of local
government system for the purpose of
rural development and service delivery

 2,000 community
organizations are formally
linked to local government
development system and
resources
 Community development

plans are prepared and
resources allocated
annually by local
government department

Outputs:
3.1 At least 2,000 fully functional and
representative COs of men and women
duly recognized by local government
department

 Functional and
representative COs with at
least 50% representation of
women and all poor
households

3.2 All COs prepare annual development
plans as per notified schedule and
submit to Local Govt for approval and
provision of resources

 At least 2000 CO plans
prepared and resources
allocated and utilized

*Up to 15 indicators including a few optional RIMS indicators. In addition to these, RIMS mandatory indicators must be added. **The distribution of indicators is illustrative
***Intermediate targets for the Goal and Outputs are optional
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Concept note 2

National Poverty Graduation Programme

ISLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN
CONCEPT NOTE

FOR THE PROPOSED
NATIONAL POVERTY GRADUATION PROGRAMME (NPGP)

Background

Economic growth is essential to poverty reduction but macro-economic growth alone is
not sufficient a condition to eradicate extreme pockets of poverty.

Poverty is a complex, multi-dimensional phenomenon particularly extreme poverty which
is entrenched across multiple generations, affecting entire communities. Extremely poor
people are often left out of the reach of the value chain and market access for poor
paradigm that many donors and governments have adopted. People in extreme poverty
are also often geographically and socially isolated because of the complex, multi-
dimensional nature of severe poverty.

Lessons learnt from various poverty reduction programmes have revealed that stand
alone poverty reduction interventions of social protection, asset transfer, livelihood
development etc. alone do not provide a holistic solution to the complex nature of
extreme poverty. Social protection programmes at their own are an inadequate
instrument for building sustainable livelihoods and resilience against fluctuations and
shocks. Social protection can be effective in smoothing consumption and protecting
existing assets, but complementary interventions are needed to increase incomes and
assets to the point where participants are ready to graduate from the programme.
Delivering both ‘livelihood protection’ and ‘livelihood promotion’ requires a ‘package’
approach, including both support to household consumption and support to livelihoods.
On the other hand stand-alone livelihood interventions do not provide the consumption
support without which people make suboptimal economic decisions due to stress and
crises management to make ends meet.
One of the most successful approaches,  in reaching the extremely poor has been the
graduation approach called Challenging the Frontiers of Poverty Reduction/Targeting the
Ultra Poor programme, pioneered by BRAC in Bangladesh. The programme has been
extensively studied particularly by CGAP. One of the key conclusions of the graduation
programmes across the globe is that with the right mix of interventions, offered in the
right sequence, the extreme poor could “graduate” from extreme poverty into a
sustainable livelihood within a defined time period.

What is Poverty Graduation? The graduation approach combines elements of three
distinct approaches - social protection, livelihoods development, and financial
inclusion—and draws on the most relevant aspects of these to deliver results by
combining support for immediate needs with longer-term human capital and asset
investments to  move households out of extreme poverty and into sustainable
livelihoods. In combination, these interventions have a dynamic and beneficial interplay
such that the whole is greater than the mere sum of the standalone measures. The
graduation model is structured around the sequencing of the core building blocks of
targeting, consumption support, skills enhancement, asset transfer, saving and  and
microfinance, with “graduation” out of extreme poverty and into sustainable livelihoods
as the end goal.
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Graduation Approach Experience in Pakistan.

In 2009, with the aim to graduate destitute households to a level where they could
access mainstream microfinance, PPAF in partnership with International Fund for
Agricultural Development (IFAD) launched the Social Safety Net-Targeting Ultra Poor
(SSN-TUP) programme. This model operated on the premise that the poorest households
needed tailored support matched to their circumstances and capacities to help them
graduate out of poverty. Depending on each household’s situation, it could comprise of
cash grants, food aid, subsidized employment, a productive asset or a combination of
them to initially meet their basic survival needs to then build sustainable streams of
income to ultimately graduate them out of poverty. This comprehensive approach to
poverty eradication is relatively expensive, but the theory of change states that the
combination of these activities is necessary and sufficient to obtain a persistent impact.

The SSN model was piloted in the Sindh Costal Area Development (SCAD) areas of Badin,
Thatta, West Karachi, and Lasbela, considered the most deprived in Pakistan. The
programme targeted the poorest members in a village and provided a productive asset
as one time grant, training and support, life skills coaching, temporary cash consumption
support, and typically, access to savings accounts and health information or services. At
the end of the intervention, statistically significant impact on all 10 key outcomes,
ranging from food security, assets creation, women decision making, to consumption and
mental health etc. has been observed. These outcomes were validated by the
Randomized Control Trial-based research study conducted by economic experts Abhijit
Banerjee, Esther Duflo, Nathanael Goldberg, Dean Karlan etc., published in the Science
Magazine recently.

Poverty graduation, as understood and practiced in Pakistan by PPAF, means assisting an
ultra or very poor household (as per BISP poverty score card) to get out of poverty
(attain a score of 35 or above) on a sustainable basis (stay in non-poor condition for over
three years). The approach involves building the skills and productive asset base of the
beneficiary households through grant support, assisting in accessing secure employment
or starting a micro-enterprise or getting engaged in a value chain and bringing the
beneficiary to a level where s/he can access formal interest bearing sources of capital. A
strong social mobilization and handholding approach at individual and community level
underpins the whole concept. Communities with a large number of such households are
targeted and also supported through such community infrastructure investments that
directly and indirectly contribute to poverty graduation initiatives at household level.

Learning from the PPAF Pilot demonstrated that:
 Social protection programmes such as the Government supported BISP provide

basic level support to the vulnerable segments of the population but not the right
combination of means to graduate poorest households out of poverty. This can be
done only through a comprehensive livelihoods strategy and supportive
framework.

 Isolated and non-integrated poverty reduction interventions, without proper
appreciation of the conditions of the single household and its development
potential, result in limited impact despite the investment of considerable
resources.

 In the PPAF model, income, consumption and wealth of beneficiary households
increased substantially; food security among children improved, reliance on
informal debt decreased and local participation in development process increased;
however, there was no significant impact on secondary outcomes such as adults’
physical health or children’s school attendance.

 Under PPAF III, asset transfers have been made to female and male members
equally. It was evidenced that raising women’s awareness regarding ownership
rights and decision-making powers were key to creating a sense of empowerment
(and resulted in improving women’s roles within the household and community).
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 For poverty graduation, asset transfers alone are not sufficient – what is required
is building the enabling eco-system at the local level that supports creation of a
variety of means for enhancing social and economic productivity. Social
mobilization and the support of viable and sustainable community institutions play
an important role in creation of this eco-system.

 Nutrition aspects do not get sufficient attention in the mainstream public health
programmes. The community-driven health programmes also see nutrition as a
subsector of health and hence its potential for poverty alleviation remains
unaccounted for.

Based on these lessons, PPAF further refined its ultra-poor targeting and support
framework that helps the ultra-poor graduate out of poverty and, at the same time, helps
improve the surrounding livelihoods eco-system to make such graduation sustainable.
Key improvements introduced included:

 The mobilization of the Institutions of the poor – ensuring that poverty alleviation
is an essential part of their mandate and enabling them to monitor
implementation of MDGs for their union council. PPAF now has a certified course
for the capacity building of community institutions.

 The development of a Union Council Development Plan (UCDP), by the Union
Council Based Community Institution or Local Support Organization (institution of
the poor), so that they can track, monitor and adapt the UCDP each year
according to evolving needs. Focus on nutrition as a sector with its potential to
reduce food insecurity and its impact on poverty alleviation

 Redefining the role of Community Physical Infrastructure investments as
development enablers by linking these investments with productive livelihood and
enterprise development initiatives.

 Naukri-ya-Karobar (NyK) centers established at Union Council level to facilitate
the youth of the area to either find jobs or set-up their own businesses as it has
been identified that in most communities, the youth are not employed due to lack
of information about job openings, skill demand in the market, product demand in
the market, etc.. Moreover, these centers identify placement opportunities,
vocational institutions, and register those who are underemployed or unemployed.

 Production Centers and Loan Centers have also been established where a
revolving fund is placed at the community's disposal.

 Investments in conventional livelihood opportunities (demand driven)

 Building capacities in technical and entrepreneurial skills
 Introducing rural connectivity models
 Building profitable and sustainable linkages with line agencies
 Provision of flexible financial services
 Inclusion, especially women, and both poor and non-poor
 Exposure and knowledge management

The success of TUP programme laid basis for the development of an expanded Livelihood
Enhancement Programme with the support of World Bank and others. PPAF’s Livelihood
Enhancement Programme has achieved the following outputs during the last 3 years:
 Total asset transfers to ultra-poor and vulnerable Households (HHs) = 73,000
 Approximate value of assets per HH = Up to PKR 50,000
 Skill training provided along with transfers = 320,000 people trained
 244 UCs, 44 districts covered across Pakistan

Targeting
The biggest challenge of the graduation approach is knowing who the poor are, where
they live, how they can be reached and what kind of interventions would enable them to
escape poverty sustainably. The process of poverty mapping in Pakistan has greatly
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evolved enabling household level and spatial mapping and creating an opportunity to
target them effectively. This was as a consequence of the first ever nation-wide poverty
scorecard-based targeting survey by Benazir Income Support Programme in October
2010, carried out by Government of Pakistan with technical and financial support of the
World Bank. The survey covered all households (27.2 million) in all districts of the
country with the help of independent surveyors consisting of RSPs, NGOs and
consultancy firms, and backed by a robust monitoring and quality assurance system. The
BISP survey categorized the population in six segments as reflected in the following
table. The extremely poor fall in the band of 0-11, chronically poor 12-18 and transitory
poor 19-23. Transitory vulnerable fall in the band of 24-34. The first three categories’
main challenge is sustainable livelihoods. They often lack productive assets including own
housing and are considered un-bankable by the rural microfinance institutions. The
microfinance clientele starts from band 24-34. For the bottom three categories to benefit
from microfinance, the challenge is to reach the score of 24 and above.

Typology of Poverty Bands

Extremely Poor (0-11 Score): Large households with a large number of dependents;
often women headed; illiteracy; without own house or living in a shanty or lean-to with
no access to own water source, improved sanitation, health and education and sources of
financing; lack productive assets, skills or enterprise knowledge; income derived from
irregular/seasonal menial labour or working for food in well-off houses; often indebted.
Need longer-term comprehensive assistance to get out of poverty trap.

Chronically Poor (12-18 Score): Large households with a large number of
dependents; have own basic one room house and one odd head of livestock or other
productive asset; largely illiterate and dependent on daily wage labour or other casual
work for others. Seasonal indebtedness during periods of low employment or prior to
wheat harvest times or due to illness of wage earner; lack of access to social services
and sources of knowledge and capital. Have one or two able-bodied adults who can be
equipped with skills and/or productive assets to generate a sustainable income stream
and get out of poverty.
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Transitory Poor (19-23 Score): Medium size household with more than one wage
earner or petty entrepreneur; own house with more than one room with some basic
sanitation and access to water and schooling; own some productive assets like 2-5 heads
of cattle or goats and, in some cases, small piece of land and some means of transport.
Vulnerable to seasonality and external shocks like floods, droughts, strikes, long illness of
a wage earner which often pushes them into poverty and indebtedness. Have the most
potential to get out of poverty quickly with right kind of support and guidance.

PPAF Role in Poverty Reduction in Pakistan

The Pakistan Poverty Alleviation Fund (PPAF) was established in 1997 as a non-profit
company, limited by guarantee (not having a share capital), under Section 42 of the
Companies Ordinance 1984. Purpose of PPAF is “helping the poor, land-less and asset-
less in order to enable them to gain access to resources for their productive self-
employment, to encourage them to undertake activities of income generation and
poverty alleviation and for enhancing their quality of life.” Its  Board of Directors
consisting of both public and private sector representatives and a CEO from private
sector. The Fund is financed through a government endowment and regular funding from
both government and multilateral and bilateral sources of funding.

PPAF acts as an Apex Organization and programmes are carried out through partner
organizations that are non-governmental in nature with an underlying focus on a
community-led, demand-driven approach emphasizing on community ownership right
from identification and preparation to implementation and finally management of these
interventions in a sustained manner. The themes of social inclusion, gender, and
environment are the common threads running through all projects and programmes and
make up substantive components within all their work.

PPAF’s role in the Microfinance Sector

PPAF operates a large micro-finance operation through on-lending to partner
organizations. It manages grant funding operations on behalf of many financiers
including donors and government for typical community driven rural development and
poverty reduction. Operations are backed up by a strong monitoring and oversight
system and partner capacity building programmes. PPAF has identified six levels of
priority districts for grant-funded and micro-finance interventions, based on certain
classifications that include districts which are below/above the average Human
Development Index (HDI) score for Punjab, extremely food insecure districts, districts
where social mobilization has/has not already been undertaken by PPAF and/or partners,
and districts where microfinance is feasible and appropriate.

Part of PPAF mandate was to bridge the considerable gap between demand and supply of
financial and non-financial services for the poor as wholesaler of microfinance and
support agency for institutional development. The microfinance sector was in a nascent
state when PPAF entered the market in the year 2000. The market stood at 60,000
clients with a handful of MFPs. PPAF’s entry at the early stages was geared towards
sector development and attempting to develop institutions and communities that foster
financial inclusion through the provision of credit. Hence the main focus was on the
following 5 areas:
 Wholesale Funding
 Institutional Development
 Product Development
 Supervision and Monitoring
 Linkage of MFI and Capital Markets
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Due to investments in the sector made by PPAF and SBP, the microfinance market now
stands at 3.3 million loan clients, 10.2 million savers and 4.2 million11 Insurance policy
holders with a robust and dynamic institutional structure geared for sustainable growth.

Prime Minister’s Interest Free Loan (PMIFL) Implemented by PPAF

The Prime Minister’s Interest Free Loan (PMIFL) Scheme was initiated and awarded by
the Government of Pakistan to be implemented through the Pakistan Poverty Alleviation
Fund (PPAF). The Government programme is targeted for individuals between 17 and 30
on the poverty scorecard as they may not be eligible for conventional market based
microfinance. The programme focuses on areas where microfinance penetration is low
and aims to foster graduation from Interest Free loans and Safety net programs towards
interest bearing microfinance.

Methodology and Cost Estimates

PPAF will primarily focus its activities on the poorest districts selected under IFAD
portfolio plus any additional districts that qualify as the least developed and poorest
districts. Within these districts, using BISP poverty data and Government Data on
Deprivation Indicators, the poorest Union Councils will be selected for intervention. At the
macro-level, the programme will be closely coordinated with national and provincial pro-
poor programmes including BISP to bring to bear effective impact at household level
through synergized efforts. BISP cash grant beneficiaries will be the primary focus plus
other poor falling in 0-24 score-card. PPAF will engage suitable social mobilization
partners in each area for the delivery of interventions following a participatory and
community-based approach that would include community based development need
assessment and planning and household-based profiling to identify qualified households
for poverty graduation. BISP data would be used as baseline for identification of
households backed by peer/community validation.
The package of interventions will consist of community-based interventions and
household-based interventions; the first set of interventions (NRM, microfinance, value
chains) aimed at improving the overall socio-economic situation of the target
communities and second set of interventions (social protection payments, grants for
asset building, technical and vocational training, enterprise development, interest free
loans from government schemes) aimed at helping the poorest households to graduate
out of poverty sustainably.

Tentative costs involved would consist of (to be firmed up during detailed design):

For poverty Graduation of a Household:
a. One time grant for asset building: US$ 500
b. Training/capacity Building: US$ 200
c. Operational Overheads US$ 100
d. BISP cash Assistance 36 months US$ 200

Total per HH Cost: US$ 1,000

US$ 200 for BISP assistance is a notional cost as this is ongoing government assistance
for poorest households. The remaining US$ 800 will be direct project cost. With an
average HH size of 7 among poorest HHs, per capita cost would be US$ 112 per person
graduating from poverty.

In addition, PPAF will leverage its microfinance funds to extend coverage to beneficiary
households in the target Union Councils through partner organizations and Local Support
Organization-based credit revolving funds. Further support will be provided in shape of
other pro-poor interventions being implemented by PPAF and partner organizations e.g.

11 Pakistan Microfinance Network, MicroWatch 35 (January-March 2015).
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Prime Minister’s Interest Free Loans for Youth and various other provincial pro-poor grant
funded programmes. Linkages will be built with existing government social service and
extension service providers for coverage under regular government services.

The project will overall benefit 5 million people living in poorest Union councils of poorest
districts in Pakistan. Out of these, the project will help 1 million poorest people (around
143,000 households) to graduate from extreme poverty on a sustainable basis.

A. Possible geographic area of intervention and target groups
Geographic Area: The programme will have a national focus with priority coverage of
areas under IFAD on-going and future projects in the 4 Province and around 30 districts
(Balochistan, Gilgit-Balistan, AJK and Punjab). Other areas in other provinces may be
considered for coverage if right conditions exist including concerned provincial
government interest. The Programme will build on the proven successful models of
poverty reduction/graduation demonstrated by IFAD funded MIOP in partnership with
PPAF and RSPs.

Target Group: The programme overall target group is the poor with poverty score of 0
to 24 (BISP Beneficiaries) who are currently considered un-bankable by the microfinance
sector due to lack of assets and skills. Rural poor in the poverty score-card category 0-16
(the BISP Cash Grant beneficiaries) will be particularly targeted for graduation out of
poverty through the tested TUP activities. Women will be a priority target group in view
of the large incidence of women-headed households due to out-migration of men for
employment, their role in livestock rearing and water collection and their involvement in
off-farm income generation activities through traditional crafts. Male and female youth
will be another important target group to make them productive and earning members of
their communities.
Once these beneficiaries attain a score higher than 24 on the poverty scorecard, they will
be linked to microfinance loans (funded by PPAF) which are relatively larger in size and
will foster the ability of the beneficiaries to get engaged in value chain and enterprise
activities.

B. Justification and rationale:
The Programme draws its justification and rationale from: (a) Despite allocation of large
amount of funds under government’s social protection and other programmes, there is
little impact in terms of reduction in number of extremely poor households due to non-
integrated nature of such interventions and it calls for a more household centred and
integrated poverty graduation approach; (b) a relative high incidence of poverty and
underdevelopment of selected districts in IFAD supported programmes with large
concentration of smallholders and poor who need a more nuanced support than available
in traditional rural and agriculture development projects; (c) Availability of successful
graduation models and innovations developed under IFAD projects like Microfinance
Innovation and Outreach Project (MIOP) (d) replicating and scaling-up a national
approach to poverty reduction through blending the existing social protection and skill
enhancement programmes of the federal and provincial government with a
comprehensive livelihood solution.

The proposed project is in line with the strategic objectives of the COSOP 2016-21 and
also responds to a strategic approach calling for higher than norm counterpart funding in
scaling up phase and a region-wide approach.

A key lesson learnt from a pilot Social Safety Net-Targeting Ultra Poor (SSN-TUP) by
PPAF under the IFAD financed MIOP and asset transfer initiatives of SPPAP has revealed
that combining complementary approaches— consumption support through social
protection, transfer of productive and social assets, agriculture and livestock productivity
enhancement, skill and enterprise development and provision of financing— into one



Appendix VII EB 2016/119/R.18

49

K
ey file 1

[C
lick here and insert EB ../../R

..]

comprehensive programme helps to spur a sustainable graduation out of poverty. NPGP
will bring together various sources of government and non-government funding aimed at
helping the very poor to graduate out of poverty and deploy them strategically in a
community and household centred approach to enable the poorest households to escape
poverty sustainably. It will bring together on-going BISP social protection cash grants,
government’s interest free employment generation funds, PPAF’s grant and on-lending
resources for micro-finance, RSPs and NGOs existing social capital and outreach in target
areas and IFAD’s additional financial resources and experience in rural poverty reduction.

C. Key Project Objectives

The overall goal of the programme is to assist ultra poor and very poor in escaping
poverty on sustainable basis while improving their overall food security, nutrition and
climate change resilience.

During the next 6 years, PPAF will deliver a programme that focuses on five million of the
poor and vulnerable individuals in the most deprived areas of the country (approximately
700 – 800 Union Councils) and foster graduation of at least 1 million people (143,000
households) out of poverty.

The aim of the programme is to provide the ultra-poor segment of the population
(poverty scorecard of 0 to 16) with a combination of safety nets combined with livelihood
interventions and training along with creation of Common Interest Groups (CIGs). The
process would involve initial grant-based productive asset provision, skill development
and enterprise development, subsequent linkage with government’s interest free loan
schemes and concessional loans (poverty scorecard of 17-24) and then graduation to
formal sources of credit/capital to expand their businesses. Once these beneficiaries
attain a score of greater than 24 on the poverty scorecard, they will be provided with
microfinance loans which are relatively larger in size and will foster the ability of the
beneficiaries to become full-fledged entrepreneurs.

Social mobilization and strong handholding support will be mainstreamed across all
programme activities. Through this strong support, other concerns like gender, climate
change resilience and nutrition will be embedded in all programme investment, capacity
building, information and education activities.

D. Scaling Up
Based on the successful model of SSN-TUP, asset creation initiatives of MIOP, SPPAP and
lessons learnt from stand-alone social safety net programmes, the Programme will
initially be implemented in selected districts of the country (priority to districts covered
under other IFAD-funded current and future projects). In view of major donors interest
and involvement in social safety net and skill development programmes, it is anticipated
that partnerships can be developed both with the major donors, BISP, and the provincial
social safety net and skill development programmes for scaling up the graduation
approach and models to a nationwide initiative in the medium term.

E. Ownership, Harmonization and Alignment
The programme is in line with the COSOP Strategic Objectives 1 and 3. The programme
is also aligned to national poverty strategies like the Vision 2025, Medium Term
Development Framework 2011-2015 and the PRSP-II.12 Vision 2025 relies on economic
growth, a knowledge economy, social justice and protection and universal access to
quality social services as main instruments for poverty reduction. Additionally, the

12 The Government of Pakistan has also issued a PRSP-II document that is an abridged version of the new PRSP. The process
of finalizing the full PRSP-II is at an advanced stage and has focused on areas such as education, health, water and sanitation,
employment generation, and globalization and its impact on Pakistan’s economy.
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programme would build on and integrate with national programmes for social protection,
youth skill development, interest free credit for youth and poor, Zero Hunger Initiative,
vocational training programme and microfinance programmes.

F. Components and activities
The Programme will consist of three key components; (i) Social Protection and
Livelihoods development, (ii) Financial inclusion (iii) Institutional development /social
mobilization/Programme Management.

Key components of the programme include:

Component 1: Social Protection and Livelihoods development (USD 75
million): The component will cover community development and poverty graduation
interventions. Community development interventions will be aimed at improving the
broader livelihoods environment in the target communities including NRM, value chain
development, enterprise development, infrastructure and access to social services
(through government linkages) and private sector engagement. Poverty graduation
interventions will be entirely focused on identified poorest BISP beneficiary households
and will involve identification and household profiling, identification of suitable vocation
and income generation activities including productive asset provision, linkage with other
support mechanisms and longer term handholding and support. The component is also
aimed at enhancing community members’ capacity to integrate with value chains,
developing business and social enterprises, and service providers to support economic
activities and solve social issues, and link up with vocational and technical skills that lead
to employment. A concerted effort will be made to create platforms to support and
promote economic activities, and a special focus will be on women, youth, and persons
with disabilities.

Component 2: Financial inclusion (USD 25 million): The component will be
entirely funded through PPAF’s own micro-finance funds and through the partner
organizations engaged for the delivery of NPGP activities. The component will support
both eligible non-poor and poor in the target communities and leverage both interest
bearing and non-interest bearing products as per existing eligibility criteria for both. The
poor who graduate to a higher poverty band, or out of poverty, the microfinance
operations will provide them with further resources to up-scale business opportunities.
Key areas of scale and innovation will be facilitation of rural & value chain finance,
assistance to women and youth in establishing businesses/finding remunerative
employment at home and abroad, creation of linkages with the private sector as well as
the government, promoting entrepreneurial activities and capacity building.

Component 3: Institutional development /social mobilization/Programme
Management (USD 5 million): The programme will follow a tested and proven social
mobilization based approach to community targeting, organization and implementation in
which PPAF will engage existing and new suitable partners in all target areas for the
delivery of project interventions. These partners could be the existing partner RSPs and
NGOs already engaged by PPAF for delivery of its micro-finance and other pro-poor
interventions. PPAF will pay only the incremental costs involved in delivery of NPGP
activities and there will be no costs in terms of new vehicles, offices or additional staff.
Preference will be given to those RSPs and NGOs that already have operations and
credible track record in given implementation area. An agreement between PPAF,
relevant government entities (BISP/Provincial agency etc.) and partner organizations,
covering targeting approach, intervention methodology, outputs and outcomes,
monitoring and reporting responsibilities and level of effort committed will be the basis
for institutional development partnerships. The approach will also emphasises working
with the government in accessing basic services of education, health, nutrition and small
infrastructure schemes that are critical in improving the social indicators and conditions
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in the area. A typical PPAF assistance at a community level will consist of the following
segments and evolution of assistance to various bands.

The key outcome indicators for the programme will be:

- consumption, health status, nutrition, education, food security, employment,
financial inclusion, growth of micro and small enterprises; improvement in use of
utilities and housing condition; improvement in social status (especially of women
and youth); improvement in mobility of women; increased linkages with
government and markets; enhanced income; risk reduction .

This programme presents a multi-dimensional solution for the population of the country
at different poverty bands. The approach also offers a sustainable and long lasting
solution towards graduation out of poverty. The design of the programme takes into
consideration the needs of the respective population segment and focuses on provision of
specialized demand based interventions. This presents a strong rationale for the
Government and donor agencies to consider the investment opportunity that PPAF and its
partners present for achieving the Sustainable Development Goals for the country as a
whole while meeting the overarching objective of poverty alleviation across the country.

G. Preliminary Environmental and Social category
The programme does not include any activity of a size or scale that will have significant
environmental or social impact. A preliminary assessment of environmental and social
risks suggests a rating of category B. The programme will have a positive impact on the
food security particularly through improved awareness, education and incomes of the
rural poor.

H. Preliminary Climate Risk classification
Frequency of extreme climate change induced events is on the rise in Pakistan and the
country is prone to frequent floods, unseasonal torrential rains and prolonged droughts in
arid zones. Climate change resilience education, awareness and measure will be
mainstreamed in the programme strategy to help government and communities to better
adjust to climate change impact. A preliminary moderate climate risk rating is therefore
proposed at this stage of design.

I. Costs and financing
The total estimated cost will be around US$ 105 million (IFAD: US$ 50 million;
government contributions through the on-going social safety net, interest free credit and
skill enhancement programmes: US$ 30 million and PPAF: US$25 million for
microfinance) with a duration of 6 years.

Safety Net
Programs

• Ultra Poor (Poverty
Scorecard 0 to 16)

• Combination of safety
nets with livelihood
interventions. Provision
of training and
Community centers for
facilitation of the
beneficiaries and rural
communitites.

Interest Free Loan
Schemes and Concessional
Loans

•Transitory Poor (Poverty
Scorecard 17 to 30)

•Organization into
Common Interest
Groups (CIGs)

•Asset(s) stregthening
•Business Expansion

Regular Microfinance and
Microfinance Plus

• Beneficiaries with
poverty scorecard
greater than 30

•Transitory  Non-Poor,
Transitory Vulnerable

•Value chains
•Risk Mitigation
•Income Enhancement
•Creating Entrepreneurs
•Access to need based

financial servicws
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Partnership. Partnership opportunities will be explored for national level scaling up
during the detailed design phase.

Lending terms. As per the prevailing terms.

J. Organization and management
PPAF would be responsible for the programme and its implementation through a
dedicated Management Unit. A National Steering Committee, with secretariat in PPAF,
with representation from all key national and provincial cooperating programmes and
provincial P&D Departments, partner RSPs will guide and steer the programme and
ensure effective coordination.

K. Monitoring and Evaluation indicators, KM and Learning
Rigorous monitoring and evaluation is a core function of PPAF and comes under the
Compliance and Quality Assurance group. PPAF’s Results Framework is linked to the
SDGs and both output and outcome monitoring occur on a regular basis.

An appropriate M&E system will be developed and operationalized during the first six
months of project implementation. The indicators and logical framework will be fully
developed, on the basis of the programme activities and RB-COSOP log-frame during the
detailed design. An indicative Log frame is attached with the Concept note including
preliminary outcome and output indicators
L. Risks

Pakistan is located in a politically unstable region resulting in frequent travel advisories
and movement restriction, especially for foreign experts. The areas identified for IFAD
investments are relatively stable and conducive for free movement. IFAD generally
classifies Pakistan as inherently high risk for financial management13. However, in view of
PPAF's robust and effective financial management system which has been embedded in
the whole programme encompassing PPAF, its partner organizations and community
institutions and IFAD's experience of past projects with PPAF, the risk will be minimal.
Most projects have suffered from design and implementation delays due to weak
capacities and procedural inadequacies. Since the Programme Management will be placed
within the existing management structure and procedures of PPAF and based on the
efficient and timely implementation of IFAD financed MIOP, REACH and PRISM, no start
delays are expected.

M. Timing/Schedule
Concept note approval: 1 October 2016
Detailed Design Mission: November / December 2016
Fist quality review (QE): March 2016
Design Completion Mission: April 2016
Second quality review (QA): July 2017
Executive Board: December 2017

13 IFAD, Guidance for FM risk assessment at design/supervision (Rome, 2012).
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N. Logical Framework

Results Hierarchy
Means of Verification Assumptions (A) /

Risks (R)

Name Source Frequency Responsibility

Goal: Population poverty reduction
through the creation of sustainable
conditions of social and economic
development, including income and
production capacity increase

 At least 60% of the targeted
poor  households including
women headed household
(WHH) in program area
graduated out of poverty

 Baseline and end line
poverty score card
(PSC) surveys

 Socio-economic surveys
 Impact assessments

(third party)
 Monitoring by partner

organizations and PPAF

 Baseline six months
before Project starts
and end line
immediately after the
project ends.

 As and when required

PPAF &
Third Party firms

 The security, policy and legal
regime remains conducive to
the program.

 Absence of serious
environmental events (drought
leading to food shortage,
flooding), crop and livestock
(pests and diseases) shocks in
project areas.

Development Objective:
Establishment of a social and
productive infrastructure system and
the establishment of an effective and
sustainable social safety net

 At least 60% of the poor
and 50% of the poorest
households (0-16) move to
a higher score on PSC
(including WHHs)

 PSC survey (baselines
and end of project) and
socio-economic surveys

 Monitoring by partner
organizations and PPAF

Baseline six months
before Project starts
and end line
immediately after the
project ends.

PPAF &
Third Party firms

 Key stakeholders are
committed to collaborate with
the program.

 At least 40% of the target
group have their income
increased by 20% (including
WHHs)

 Impact evaluation
surveys (third party)

 Monitoring by partner
organizations and PPAF

Six Months after the
project ends
As per monitoring
plan

PPAF &
Third Party firms

 Program areas are not hit by a
major natural disaster.

Outcomes/ Components:
Outcome 1:
Provision of regular cash and/or food
support, and development of suitable
awareness and information activities
for better nutrition for women and
children in the project areas.

 Average household food
consumption score
 Average dietary diversity

index score

 Food Consumption score
card survey
 Dietary diversity index

survey

Before and during
Project

PPAF &
Third Party firms

 Program areas are not hit by a
major natural disaster and
food scarcity.

Outputs:
1.1 At Least 50% of poorest (PSC 0-
16) are provided with essential
nutritional support through food/ cash
transfers improve their livelihoods
especially women and children.

 Percentage of targeted
households able to meet
minimum food needs
throughout the project
period

 Program areas are not hit by a
major natural disaster and
food scarcity.
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Results Hierarchy
Means of Verification Assumptions (A) /

Risks (R)

Name Source Frequency Responsibility

1.2 At least 30% of the poorest (PSC
0-16) especially women headed
households, are provided with
productive assets including livestock,
housing, and commercial enterprises.

 # of poor households
enrolled in cash / productive
assets transfer programme

1.3 50% of targeted men, women and
youth are provided with vocational and
entrepreneurship trainings in relevant
trades for productive employment or
business development.

 At least 70% of those who
have received skills training
and/or assets are using
them productively
 At least 50% of the youth

involved/ benefitted through
productive/technology
platforms are reported to
have increased awareness

 Trainees database
 Post training monitoring

visits

Quarterly
As per monitoring
plan

Outcome 2:
Effective social safety net established
in favour of the populations' poorest
groups, women, youth and smallholder
farmers

 At least 60% of poorest (0-
16), in particular women
(50% WHH), youth and
smallholder famers (less
than 5 acres of land) benefit
from diversified income
sources

Outputs:
2.1 At least 50% of the new livelihood
platforms  formed have develop
productive linkages  with market,
input/service provider, service/product
buyer, or technology provider-
measured in terms of at least one
transaction/contract concluded

 At least 60% of poorest (0-
16), in particular women
(50% WHH), elderly and
poor within population),
benefit from diversified
income sources

 Poverty Score Card
database

 Outcome Monitoring
Reports

 Sample surveys and
assessments

 Impact evaluations

As per Monitoring Plan
During and after
project

PPAF, Partner
organisations and
third party firms

 The inflation rate does not
increase drastically.

2.2 Local productive infrastructures
(access roads and bridges , water
supply schemes, sanitation, irrigation
channels, renewable energy) built,
used, operated and maintained by the
communities

 More than 80% of
infrastructure sub-projects
are used, operated and
maintained by the inclusive
targeted communities

 At least 30% of
beneficiaries of
infrastructure are women

 Outcome Monitoring
Reports

 Sample surveys and
assessments

 Impact evaluations

As per Monitoring Plan
During and after
project

PPAF, Partner
organisations and
third party firms

 Male members of the
community encourage and
facilitate women to actively
participate in community
organizations

 Public space is not affected by
conflict/  extremist elements
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Results Hierarchy
Means of Verification Assumptions (A) /

Risks (R)

Name Source Frequency Responsibility

 At least 30% of the
communities are benefiting
from improved
infrastructure and rural
access 30% improvement in
communities’ access to
irrigation water due to the
infrastructure built

 Outcome Monitoring
Reports

 Sample surveys and
assessments

 Impact evaluations

As per Monitoring Plan
During and after
project

PPAF, Partner
organisations and
third party firms

Outcome 3:
Target Population have improved
access to financial services and
investment opportunities.

 30% of target population
has been registered with the
project.

 Periodic Progress
Reports
 Poverty Scorecard

database

 Quarterly PPAF and Partner
Organisations

Outputs:
3.1 Microfinance beneficiaries are
engaged in productive economic
activities and positively contributing to
the local economy

 At least 60% of the
beneficiaries (including 50%
women) graduated to higher
scores on the poverty
scorecard

 Periodic Progress
Reports
 Poverty Scorecard

database

 Quarterly PPAF and Partner
Organisations

 The inflation rate will not
increase drastically and the
economic situation remains
similar to the present situation.

3.2 Target population report increase
in their household incomes and/ or
household assets.

At least 60% of the
beneficiaries report a
minimum of 25% increase
in household incomes
and/or assets

 Outcome Monitoring
Reports
 Sample surveys and

assessments

 As per the monitoring
plan
 During and After the

project

PPAF &
Third Party firms
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Key file 1: Rural poverty and agricultural/rural sector issues

Priority areas Affected groups Main issues Actions needed
Transition ultra-poor
to self-sustaining
livelihoods in regions
of largest poverty
concentration.

Poorest rural men,
women and unskilled
youth, large women
headed households,
landless reliant on
seasonal wage
labour

Land is the main ingredient for income and social
status in rural areas. Land ownership is very
skewed in rural areas of Pakistan. Large majority of
rural poor are landless and most often don’t have a
house of their own. They also lack other productive
assets like livestock, employable skills, and access
to capital/finance and entrepreneurship knowledge
and opportunities. The traditional rural and
agriculture development projects and social
protection programmes do not meet the needs of
these ultra-poor nor help them get out of poverty
on sustainable basis. BISP monthly cash grants
alone are also not enough to transition these
families from poverty on a sustainable basis.

Responsive and flexible interventions with a
‘whole-family’ approach combining asset transfer,
housing, skills development for women and family
youth, access to capital, job placement and longer
term handholding by qualified support
organizations to enable the ultra-poor to develop
sustainable livelihood activities enabling the ultra-
poor families to get out of poverty on sustainable
basis.

A value chain
development
approach to
smallholder
production systems
enabling improved
returns from
agriculture and
livestock activities

Smallholders with
less than five acre
holdings and less
than five cattle and
tenant farmers and
rural unemployed
youth

Market imperfections and lack of access to markets
and information; lack of access to production,
processing, value addition and aggregation and
transport technologies; small and scattered
production and lack of aggregation and marketing
platforms; disconnects between producers, private
sector service providers and public sector services

Provide physical linkages to markets – roads,
rural markets.
Develop the knowledge and skills of small
producers including tenants.
Ensure farmers have access to credit and other
financial services.
Build business relationships between producers
and suppliers and buyers, as well as sustainable
provision of support services.

Scaling up the
successful and
promising models of
small holder
development and
extreme poverty
eradication through
larger co-financing
commitment from
government and
other development
partners

Smallholder farmers,
landless poor,
women headed poor
households, rural
unemployed youth

Despite demonstration of number of successful
models for TUP, rural poverty reduction,
smallholder income generation, value chain
development, women and youth empowerment and
enhanced nutrition etc., these models remain
project specific and don’t get scaled up or
mainstreamed in government development
priorities.

Scale up the coverage of successfully completed
and on-going promising initiatives and models and
align them closely with government poverty
reduction and social protection programmes;
solicit higher government counterpart funding for
enhanced coverage, enhanced impact and
national internalization of successful models
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Increase resilience
to climate change
and improve secure
access to drinking
and irrigation
supplies for rural
small holders and
poor

Smallholder farmers,
livestock owners,
tenants, landless
men and women in
water deficit arid
zones, uplands and
along flood plains

Climate change has on one hand increased the
frequency of extreme weather patterns and floods
and on the other hand greatly endangered water
security for drinking and irrigation purposes in the
rain-fed and arid zones and uplands. The poor and
smallholders are most affected/vulnerable due to
this

Climate-resilient infrastructure (concrete roads,
village protection, protective embankments,
drainage and water supply).
Livelihood strategies and technologies that are
adapted to climate change. This includes drought
resistant crops, adapted agronomic practices and
adoption of new cropping patterns, crops and
livestock rearing practices.
Employment and income generation for the
poorest and reliable post-disaster coping
mechanisms

Improved food
security and
nutrition for rural
populace and reduce
malnutrition
especially for women
and children

Very and poor men,
women, youth and
children

Despite reductions in poverty 50 per cent of rural
children suffer from chronic malnutrition (Vision
2025). This is linked to lack of education of the
mother, child feeding practices, and poor health
and sanitation as well as an inadequate food intake.
Even the families with sufficient food supplies are
found to be suffering from different degrees of
malnutrition and nutrient deficiencies

Reduce poverty and enable households to produce
more nutritious food (eggs, milk, vegetables at
homestead level).
Disseminate information on children’s food
requirements along with better health and
sanitation practices (latrines, deworming, and
micro-nutrients).
Comprehensive package of knowledge and
education for target groups on growing nutritious
foods, food preparation and intake, gender neutral
access and availability and nutrition needs of
different age groups and gender.

Women and youth
empowerment

Women from poor
households
especially female
headed households
and unskilled youth
from poor families

Only 6 per cent of rural youth have any employable
skills. This combined with large incidence of
illiteracy limits their options for any off-farm income
generation or employment elsewhere.

Identification of such youth, assessment of their
abilities to learn various trades and employable
skills, assistance in learning such skills, job
placement or enterprise development and
handholding and support during the initial period
through a strong social mobilization approach.

Create more rural
employment for
youth, women and
poor

Youth,
entrepreneurs and
farmers

Small businesses need support to be able to expand
to the point that they create wage employment.
Commercialisation of agriculture will assist, but the
rural non-farm sector has greater growth potential.

Access to markets and capital, new technologies
for production, new agricultural and non-
agricultural products to meet the needs of
growing urban markets.
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Improve the position
of women

Women of all ages in
lower income
brackets

Number of female-headed households is increasing
due to migration of men to cities for wage
opportunities. Women have limited say in
household decisions due to cultural norms and
patriarchal controls. Women representation in
decision-making bodies is lacking. Cultural norms
constrain their mobility to seek income generation
opportunities away from home. They are
disadvantaged in terms of education and access to
nutrition.

Income earning opportunities for women, both
employment and self-employment. This can be
supported by access to micro-finance and
markets. To enable women to benefit from these
opportunities, this needs to be linked with
relevant skills development. This needs to be
supplemented by engaging with men and
household methodologies to create positive
behavior at the household level for use of
household resources and more equitable
household workload balance. Participation in
women specific and mixed COs at village level can
give them voice in decisions affecting their well-
being.
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Key file 2: Organizations matrix (strengths, weaknesses, opportunities and threats
analysis)

Organisation Strengths Weaknesses Opportunities Threats
Federal Level
Economic Affairs
Division

 Central clearing entity for all
loan and grant funding

 Institutional memory and
capacity to interact with
diverse range of foreign
funding agencies

 Articulator of government
policy for foreign loan and
grant funding and priority
areas

 Loan and grant funding
progress reviewer and
coordinator

 More pronounced provincial
role after 18th amendment to
constitution in loan and grant
negotiations

 Lack of role clarity post 18th

amendment

 New terms of
engagement can be
articulated between
provincial P&Ds and EAD

 Capacity builder of
provincial P&Ds for
sourcing of foreign
funding

 High staff turnover
 Slow pace of re-defining

post 18th amendment
roles and mandates at
federal and provincial
levels

Ministry of Finance  Policy articulator on federal
and provincial revenue,
taxation and foreign funding

 Final arbitrator on all macro-
economic policy and strategy
aspects

 Committed to enhanced
funding for social protection
initiatives

 Limited influence on provincial
decisions on revenue
generation and expenditures

 Defining new rules of
game in terms of
evidence based
budgeting, tax to GDP
ratio and formalising of
economy

 Slow progress on
improving Tax to GDP
ratio limiting space for
pro-poor investments



Ministry of
Agriculture
Research and Food
Security

 Control and management of
national agriculture research
system

 Central policy level clearing
house and government
representative for
international protocols and
agreements related to crops,
livestock, food and nutrition

 No outreach at provincial and
field level

 Reduced say and resources
for agriculture and rural
development after 18th

amendment
 Lacking capacity and

resources to lead provinces in
food security aspects

 Institutional restructuring
and redefining Ministry
role and effectiveness in
the wake of 18th

amendment
 Reconstitute national

level policy and
coordination forums to
align federal and
provincial roles and
responsibilities

 Low priority to the
sector in federal policy
and resource allocation
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Ministry of Climate
Change

 Federal level policy articulator
on climate change and its
mitigation

 Serious capacity constraints
and lack of resources

 Limited influence and say at
provincial level who have the
mandate for implementation
and related financial
resources

 Building capacity and
designing roles and
responsibilities between
Federal Ministry and
provinces

 Province’s reluctance to
cede any role to federal
entities in sectors
devolved to them

Ministry of Water
and Power

 Custodian of major water
reservoirs and executor of
major water sector projects

 Federal representative on
trans-boundary water issues
and international
commitments

 No role in water-management
at provincial and field level

 More engaged in
power/energy related issues
than water sector issues

 Establishment of a
National Water
Commission for an
integrated management
of national water sources
(Vision 2025)

 sensitive topic
between provinces and
between federal and
provincial levels on
water distribution and
usage

Benazir Income
Support Programme

 Largest and well-resourced
social protection programme

 A credible database of
beneficiaries selected through
a scientific poverty scorecard
based system

 Technology based cash
transfers and monitoring
systems

 A static database that is now
over five year old

 No field level support to
maintain a dynamic database

 Technology based transfers
onerous for rural poor
illiterate beneficiaries

 No credible poverty
graduation strategy

 Social protection is no longer
a federal government
mandate

 Possibility of evolving a
dynamic poverty data
base through
partnerships and
collaboration

 Provinces establishing
their own social
protection authorities
that would bring more
resources for the poor

 Linking the poor to other
programmes on skill
development, interest
free credit, asset transfer
for graduation

 Duplication between
federal and provincial
social protection
programmes

 Sustainability in case
federal revenue
generation remains
stagnant

Provincial Level
Planning &
Development
Departments

 Lead agency for all provincial
level development planning
and monitoring

 Coordinator and interface for
all donor funded projects

 Secretariat of PDWP
responsible for approval of all
development schemes

 Limited professional and
operational independence on
development prioritization
and resource allocation

 Limited capacity for longer
term strategic development
planning

 Top-down decision making
culture with limited attention
to evidence based resource
allocation

 Increased resource
availability under NFC
awards and post 18th

amendment devolution
 Capacity development for

evidence based resource
allocation and pro-poor
strategies

 This spread of resources
 Low priority to

agriculture and rural
development



K
ey file 2

EB
 2016/119/R

.18

61

Punjab Livestock
and Dairy
Development
Department

 Extensive extension and
research network

 Considerable capable human
resource at all levels

 Policy, regulatory and
implementation mandate

 free provision of extension
services with uncertain
resource availability

 Constrained access of
smallholders and poor to
services

 Greater role to private
sector in service
provision with
department looking after
quality and regulatory
aspects



 Low allocation of
resources despite
sectors importance



Balochistan
Fisheries
Department

 Responsible for all policy and
regulatory aspects of inland
and coastal fisheries in the
province

 Field outreach and presence

 Capacity limitations in
particular for extension and
marine fisheries monitoring

 Lack of effective programmes
for building capacity of small
fishermen.



 Capacity development for
extension support to
fishermen and effective
monitoring and
regulation

 Low priority in provincial
resource allocation

 High staff turn over at
provincial level

Balochistan
Agriculture
Department

 One of the largest extension
service provider in agriculture
sector

 Extensive field level presence
and extension and research
mandate

 Financial resource constraints
 Lack of motivation at field

level and mobility constraints
 Lack of strategic policy and

plans

 Reorientation for value
chain approach to local
high value crops and fruit
products

 Low priority to sector in
provincial resource
allocation

 Politicised decision-
making

Gilgit-Baltistan
Department of
Agriculture and
Research

 One of the largest extension
service provider in agriculture
sector

 Extensive field level presence
and extension and research
mandate

 Well trained staff in
participatory extension
approaches

 Lack of financial and mobility
resources

 Uncertain funding streams
 Lack of value chain centered

approach

 Region of high value
horticulture and
vegetable crops

 Great potential for value
chain development

 Opportunities for private
sector partnerships

 Climate change induced
crop uncertainties

 Low priority in provincial
resource allocation

 High staff attrition

GB Directorate of
Irrigation

 Mandate for irrigation
development

 Considerable experience in
development of irrigation
structure in mountainous
areas

 Well established participatory
irrigation development
principles and practices

 Limited staff
 Limited financial resource

allocation
 Mobility constraints
 Low local contractor and

design consultant capacity

 Over 200,000 acres of
land available for new
irrigation

 High returns on new
irrigated land

 Community willingness to
participate

 Land ownership disputes
 Multiple and conflicting

land ownership
practices

GB Public Works
Department

 Mandate for execution of all
large infrastructure in the

 Uncertain funding stream and
thin spread of available

 Capacity development for
in house design and


 Lack of maintenance
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province including roads,
power, irrigation, public
buildings

 Largest and most well-
resourced development
department

 Qualified staff

resources
 Politically motivated transfers
 Poor quality controls and lack

of accountability
 Poor contractor capacity

quality control regimes
 Local design and

construction capacity
development of private
sector

system

The Private
Sector
The Private sector  Dynamic and growing rapidly

for crops, livestock, fruit &
vegetables and fisheries
sectors

 Arrival of multi-national
chains inducing quality
controls and value chain
improvements

 Emergence of agriculture and
livestock service providers

 Local agri-business
enterprises, especially those
investing in value addition
through agro-processing, is a
small and nascent activity
and many businesses lack
technical capacity and access
to capital

 Weak linkages between rural
and urban markets

 Mutual suspicion between
public and private sector and
lack of trust

 Support for the expansion
of contract farming and
strengthening of farmer’s
interest groups, including
establishment of
Producer Organizations,
would empower farmers
and provide help to small
and marginal farmers to
diversify production
systems with assured
access to new
technologies, markets
and credit

 Lack of supportive
policies (land use and
land lease, agricultural
trade, input pricing,
finance) and business
environment (weak
regulatory regime and
quality controls,
especially for
agricultural exports;
rural infrastructure)
could limit the private
sector entry and growth
in rural economy

PPAF, RSPs and
NGOs
Pakistan Poverty
Alleviation Fund

 Have significant financial,
human and physical resources
and presence in rural areas
(128,000 COs of which 48%
are female)

 Extensive network of
partnerships with RSPs and
NGOs capable of providing a
range of services, including
technical, credit, training,
input supply and marketing
support

 Well established micro-finance
programme network

 Well established governance
and pro-poor development

 Still strongly wedded to
Government resources.



 Outreach to large group
of farmers and IFAD
target group

 Innovation and
development of new pro-
poor activities and
services including TUP

 Linking of micro-finance,
skill development, social
mobilization and asset
building for sustainable
escape from poverty

 Depend on favourable
policy environment (for
micro-credit) and flow
of donor and
government funds for
activities.
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practices and principles
RSPs  A network of 12 RSPs

covering almost entire
country

 Over 135,000 community
organization with around 6
million members

 Close links with poor, as well
as small and marginal
farmers and knowledge of
local circumstances.

 Willingness to try out new and
different innovation in terms
of approaches and services.

 Old trust based relationship
with IFAD funded projects

 Varied capacities among
different RSPs

 Often lack of clarity between
programmes funded from
different sources in the same
geographical area

 Can provide multiple pro-
poor services under one
umbrella including micro-
finance, extension
support, social
mobilization, skill
development

 Still largely dependent
on government and
donor funding for
development activities
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Key file 3: Complementary donor initiatives/partnership potential

Agency Priority sectors and areas of focus Period of
current
country
strategy

Complementarity/Synergy Potential

World Bank  Transforming the energy sector…support reforms
and large investments in the power sector to
reduce load shedding, expand low-cost
generation supply, improve governance and cut
losses… target subsidies on the poorest
 Supporting private sector development…

strengthening the business environment,
including in the provinces, to improve
competitiveness and expand investment, improve
productivity of farms and businesses, and make
cities more growth friendly to create productive
and better jobs (especially for youth and women).
 Reaching out to the underserved, neglected, and

poor…focus on micro, small and medium
enterprises (MSMEs), women and youth, fragile
provinces/regions and poorer districts, social
protection, and resilience and adaptation to the
impact of climate change…expanding the
coverage of the Benazir Income Support Program
(BISP) by 20 percent with females as major
beneficiaries;
 Accelerating improvements in services…increasing

revenues to fund services and setting more
ambitious stretch targets (especially education
and health). Key outcomes will be to increase tax
revenue from 9.6 percent of GDP

2015-19 There are three areas in WB priority sectors where strong
partnership and synergy potential exists both in terms of
lending and non-lending activities:

1. Balochistan Integrated Water Management and
Development Programme (US$200 million) covering the
poorest, water scarce, climate change affected region
where WB proposes to invest in large infrastructure in
two river basins and IFAD can bring to bear its niche
expertise in community based on-farm and off-farm
development activities for small holders, women and
youth.

2. Reaching out to underserved and poorest including
expansion of Benazir Income Support Programme. A
partnership can be developed both with the WB and
BISP for scaling up successful poverty graduation
models from other IFAD funded projects in the country
initially on a pilot basis in two/three districts with
subsequent expansion in collaboration with other
national and donor agencies through a trust fund mode.

3. A partnership in non-lending activities including
promotion of dialogue platforms focused on evidence
based budgeting for agriculture and rural development
sector, mainstreaming climate change and climate
resilience in national development agenda and pro-poor
service delivery

Asian
Development
Bank

 Infrastructure development: (i) a reliable and
affordable energy system (ii) better domestic and
regional connectivity to lower trade and transport
costs; (iii) provincial roads and urban public
transport systems to provide wider access to
markets, jobs, and public services; (iv) stronger
water resource management and irrigation to

2015-19 Two main areas of potential collaboration and co-financing are:

1. Water resource management and irrigation within which
ADB plans to finance Jalapur Canal Development Project
including main canal and distribution and on-farm water
management system. Project targets one of the poorest
regions in Western Punjab. The project was earlier
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Agency Priority sectors and areas of focus Period of
current
country
strategy

Complementarity/Synergy Potential

improve agricultural productivity, increase farm
incomes, strengthen food security; and (v) better
health and environment for urban residents
 Institutional reforms (including policy, regulatory,

and administrative systems as well as financial
management) to help mobilize resources,
facilitate effective private sector participation, and
improve public service delivery

planned as a co-financed ADB-IFAD initiative but could
not be started due to ADB’s change of phasing. The
project offers replication of earlier successful IFAD-ADB
collaboration in Pat-Feeder Development Project.

2. A non-lending/dialogue partnership in areas of social
protection, climate change and climate resilience, and
water security and conservation

USAID (USA) USAID programs in Pakistan focus on five key
areas: energy, economic growth, governance and
stabilization, education, and health incorporate two
crosscutting themes—good governance and gender
equality. USAID proactively engages the private
sector and Pakistani civil society in programme
implementation.

Rolling Plan Opportunity for collaboration exists in USAID funded Satpara
Development Project in Gilgit Baltistan through IFAD-funded ETI
project particularly in area of value chain development and rural
infrastructure development. Other areas of possible
collaboration include social protection and climate change.

JICA (Japan) Social Sector: Education (including technical
education), health, water supply & sanitation,
Infrastructure: Irrigation, transport and energy
Environment and Disaster Risk Management

New plan
under
formulation

Areas of potential collaboration include value chain development
pilot in GB and dialogue partnership on environment, climate
resilience and disaster risk management.

DFID (UK)  Building Peace and Stability
 Making Democracy Work
 Promoting Macroeconomic Stability, Growth and

Jobs
 Effective delivery of public services

2011-1514 Collaboration and synergy can be developed with DFID funded
Skills Development Programme in Punjab for the benefit of
youth in IFAD funded areas.

European
Union

Focal areas
• Human and social development
• Good governance and human rights
• Economic and trade development
Non-focal areas:
• Environment and disaster management
• Food security and nutrition

EU is most active in social sectors (health, education and
nutrition) and rural infrastructure and opportunities can be
identified for collaboration in these sectors in IFAD assisted
regions.

World Food Food-based programmes for the extreme poor, 2007-10 Opportunities exist for collaboration in WFP’s Food for Work

14 The next DFID programme strategy will be finalized in 2016.
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Agency Priority sectors and areas of focus Period of
current
country
strategy

Complementarity/Synergy Potential

Programme IDPs and flood disaster relief.
CO-Chair with FAO for Food security, Nutrition and
Zero Hunger Cluster
Nutrition and vulnerability Mapping

programme in IFAD assisted area. Further collaboration in food
security, Zero Hunger and nutrition also exist.

FAO  Support to Food Security Policy and National Zero
Hunger Programme for Enhanced Food and
Nutrition Security
 Support to Pakistan New Growth Strategy

through Sustainable Agricultural Economic Growth
including support for provincial agricultural
investment projects and programmes linking
small farmers to markets; promoting productive
and decent rural employment through value
addition and market linkages;
 Disaster Risk Reduction/Management and

Emergency Response, including support to
vulnerable rural population to adapt to fragile
ecosystems, climate change, man-made and
natural disasters;
 Capacity Development for Agriculture Sector

under Devolution including creation of a reliable
data base and information systems for providing
a solid basis for policy making on food security;

2012-17 IFAD and FAO have number of areas of common interest and
their respective country strategies and operational framework
converge on many key themes including food security and
nutrition for the poor, value chain approach to agriculture
development and market linkages, climate change and adaption
and climate resilience. IFAD will seek, as in the past, FAO’s
active engagement in all future project designs to identify areas
of FAO involvement, in particular areas where FAO has
comparative advantage.

IFAD projects and beneficiaries can benefit from FAO’s ongoing
work in area of climate change and disaster risk reduction and
related activities under Strategic Objective 2.
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Key file 4: Target group identification, priority issues and potential response

Typology Poverty Level And Causes Coping Actions Priority Needs Support from Other
Initiatives

COSOP Response

Poorest of poor Poorest and chronic poor as per
BISP Poverty Score card (score
of zero to 11)*
i. Lack own house shelter
ii. Lack of productive assets and

employable skills
iii. Women headed large households

with no permanent source of
income

iv. Lack of access to finance and
formal support systems; youth
with no employable skills

* BISP currently provides cash
support to people up to 16.8 score

 BISP financial
support of Rs.
1,800/month (if
registered)

 Irregular daily wage
labour of work as
domestic help

 Seasonal
borrowings in cash
and kind

 Handouts

 Own shelter/house
that would give
freedom in economic
choices

 Vocational Skill
development and
financial support for
youth in family for self
employment or
employment abroad

 Longer term
handholding and
guidance through
social mobilization

 Access to water and
social services

 Nutrition support
including awareness

 Federal and provincial
programmes for skill
development and loans
for enterprise
development

 USAID, DFID and
other bilateral donor
programmes

 Various RSP and NGO
support programmes

 Zero Hunger
Programme (WFP and
FAO supported)

 Scale-up proven
poverty graduation
models involving asset
creation, housing, skill
development and
access to finance once
the poor become
bankable

 Build partnerships with
social protection
programs (BISP) and
agencies with TUP
expertise and
coverage (PPAF)

Chronically Poor
- Landless and
marginal
farmers
including
tenants/sharecr
oppers in
poorest upland,
rain-fed and
remote districts,
coastal
fishermen (25%
of the rural
households)

Moderate poor/vulnerable
(Poverty score card 12 to 18)

 Limited productive assets and
skills and widespread illiteracy

 Own 1-4 cattle of poor breeds
and productive capacity

 Own 0.05 to 2 acres of land with
poor production and productivity
and lack of access to adequate
extension support and inputs

 Vulnerable to climate change
induced events like
floods/droughts

 Lack of access to secure water
supplies for farm, cattle and
home consumption

 Scattered production constraining
access to markets and lack of

 Off-farm wage
labour and
additional leased
land

 Seasonal migration
to urban areas for
wage labour

 Sale of cattle for
emergencies

 Forward sale of
crop to middle-men
on reduced rates

 Seasonal borrowing
from money lender
and in kind for food

 Improved extension
support for production
and productivity
enhancement

 Switch to high value
crops

 Market linkages and
collective marketing
forums

 Access to improved
inputs and services

 Access to non-farm
opportunities and
formal credit for
enterprise and inputs

 Climate resilient
cropping systems

 Water security for

 Agriculture loans from
ZTBL and commercial
banks but coverage
and access constrained
for landless and
marginal farmers

 Various government
extension initiatives
but prone to elite
capture.

 Nascent private sector
linkages services and
marketing but lack
scale and reliability

 Donor and government
skills development
programmes and
interest free loans but

 Strengthen value chain
based participative
agriculture
development
approaches

 Introduce high value
crops and improved
breeds

 Improve orientation,
capacity and quality of
public and private
sector extension
services

 Promote public-
private-farmer
partnerships

 Promote community
food-banks to address
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aggregation and collective
marketing platforms

 Lack of access to quality inputs,
micro-finance and extension
services

irrigation and domestic
use

 Nutrition support
including awareness
particularly for women
and young

inadequate
handholding and social
mobilization support

 Zero Hunger
Programme

seasonal food
shortages and
usurious borrowings

 Improve access to
knowledge, markets,
finance and collective
forums

 Mainstream climate
resilience in terms of
housing, cropping and
water availability

Small farmers
and local
entrepreneurs

Transient Poor and Vulnerable
(Poverty Score 19-34
 Small farmers having 2 to 5 acres

of land and 2-6 cattle/small
ruminants

 Vulnerable to natural disasters,
family calamities and
unfavourable markets

 Lack of access to production
knowledge, markets, finance,
information

 Traditional practices in all cycles
of pre and post production

 Lack of local aggregation
centres/markets

 Lack of local value addition
 Transport constraints
 Inadequate irrigation and

drinking water supplies for crop
and farm expansion

 Climate change impact on
housing, production and water
security

 Borrowing from
middlemen for
inputs and
emergencies

 Cattle rearing for
additional income

 Seasonal borrowing
and petty trading

 Seasonal migration
to cities for wage
opportunities

 Access to improved
varieties and inputs
and extension services

 Transition to higher
value crops in demand

 Better and more
secure access to
markets through local
aggregation platforms,
information, local
markets and road
infrastructure

 Access to technology
and capital for local
value addition

 Nutrition support and
awareness

 Climate change
resilience

 Smaller pilot
programmes by
government and donor
agencies for value
chain development

 Private sector
initiatives in dairy and
fruits/vegetables for
aggregation, quality
and productivity

 Zero Hunger
Programme

 Support commercial
agriculture though
holistic value chain
development

 Improve research and
extension capacity for
supporting high value
production and
marketing

 Increase volume of
trade for market
traders through
building market
infrastructure

 Improve farm to
market access through
investments in
strategic links

 Build win-win public-
private-farmer
partnerships

 Mainstream climate
resilience in all aspects
of living and
production systems

 Invest in water
security for agriculture
and domestic use


